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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Périodes d'instruction des
officiers de rpserue.

(Ministère des Colonies. — Bureau militaire : et 4e sectic)n).
-

Paris, le 27 novembre 1908.
LE MiNiSTRE DES COLONIES à Monsieur le Gouverneur

généraL de l'Af'/'ique occidentale française.
Aux termes du décret (Guerre) du 10 décembre 19-crr:-

l'avancement des officiers de réserve est essentiellement,
subordonne désormais à l'accomplissement, des périodes
d'instruction.

En vue de ne pas créer aux officiers Je réserve résidant
aux Colonies une situation inférieure, au point de vue ;dë,
l'avancement, à celle de leurs camarades résidant en
France, j'ai décidé que ces officiers de réserve pourront,
accomplir désormais, dans chaque grade, le nombre de
périodes exigé pour pouvoir être proposé au grade supé-
rieur.

Les dépenses résultant de ces convocations sont impu-
tables sur les crédits inscrits au titre des grandes manœu-
vres et des convocations de réservistes. Les crédits prévus
à cet effet pour l'exercice 1909 sont les mêmes que ceux

.qui figurent au budget de 1908.
J'ai l'honneur de vous prier de me faire connaître si ces

crédits sont suffisants jour effectuer les convocations des.
officiers de réserve de la Colonie et, dans le cas de ld..

*



négative, de m'indiquer la maturation que vous jugerez
indispensable d'apporter aux allocations figurant à l'ar-
ticle 5 du chapitre 36 du budget de 1908.

Le montant des dépenses résultant des convocations
sera calculé sur les bases suivantes :

1° Les officiers de réserve, convoqués sur leur demande.,
pour une période, en dehors des périodes normales d'exer-
cices, n'ont droit à aucune solde;

2e Les officiers de réserve régulièrement convoqués, qu'ils
soient fonctionnaires ou non, ont droit à la solde coloniale
afférente à leur grade, suivant les conditions indiquées à

- l'article 12, position 55, du décret du 29 décembre 1903.
Pour le Ministre et par ordre :

Le Général Chef des Services militaires,
LASSERRE.

ARRETE du (jouverneur générai portant modification de
l'article 4 de l'arrêté du 6 janvier 1906, relatif au
remboursement des frais de chemin de fer aux fonc-
tionnaires de l'Afrique occidentale française rentrant
en congé.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE,
FRANÇAISE, " OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1304, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française :

Vu l'arrêté du 6 janvier 1906, du Gouverneur général de l'Afri-
que occidentale française, autorisant le remboursement des frais
de chemin de fer aux fonctionnaires de cette Colonie se rendant
en congé en France,

1
ARRÊTE :

Article premier. — L'article 4 de l'arrêté du 6 janvier
1906 est modifié ainsi qu'il suit :

Les fonctionnaires, employés et agents ou leur famille
recevront, pour les voyages ainsi remboursés, une feuille
de route réglementaire .ou une feuille de voyage qu'ils
devront faire timbrer aux gares de départ et d'arrivée ainsi
qu'aux gares intermédiaires, s'il y a lieu. Cette feuille de
route sera retournée, dans la quinzaine qui suit l'arrivée
en France, au Service colonial du port de débarquement
comme pièce justificative.

L'Administration locale qui délivrera ce titre devra y
faire figurer les indications suivantes :

1° Les noms, prénoms, grades des intéressés ;
2° Lfe nombre des membres de leur famille ;
3° Lâge des enfants;
4° La résidence en France;
5° La classe à laquelle les ayants-droit peuvent préten-

dre sur les voies ferrées.
Dans le cas où les intéressés n'achèveraient pas le voyage

dont ils ont perçu le montant ou ne renverraient pas dans
le délai de quinze jours leur feuille de route ou de voyage
dûment revêtue des timbres des gares de départ et d'arri-
vée au Chef du Service colonial, ce dernier aurait à pré-
compter d'office la portion non acquise ou l'intégralité,
suivant le cas, des frais de chemin de fer sur le premier
mandat de solde à établir au profit des ayants-droit.

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront mises
en vigueur à compter du Ier janvier 1909, communiquées
-et enregistrées partout où besoin sera et insérées aux
publications officielles de la Colonie.
'

Paklfr, le 1er décembre 1908.
-I PONTY.

ARRÊTÉ du Lieule?ia-at-Gouverneuraccordant à M. Armand g
Chasles, Chef de bataillon, en retraite, 43, rue Riche- \
lieu, demeurant à Paris, l'autorisationpersonnelle de se )
livrer à l'exploration, à la recherche et à l'exploitation

:x

des Mines en Guinée française.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE .LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;

Vu l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, ensemble l'article 1er
du décret du 19 mars 1905, portant réglementation sur le recher-
che et l'exploitation des Mines dans les Colonies ou pays de Pro- -
tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie ;

Vu la demande formulée à la date du 1er décembre 1908 par
M. Armand Chasles dans le but d'être autorisé à se livrer à l'explo-
ration, la recherche et l'exploitation des Mines,

ARRÊTE :

Article premier. — L'autorisation personnelle de se livrer
à l'exploration, à la recherche ou à l'exploitation des mines
sur le Territoire de la Guinée française est accordée sous
le n° 5 à M. Armand Chasles, Chef de balaillon, en retraite,
43, rue Richelieu, Paris, dont le domicile élu clans la Colo-
nie est à Touronia (cercle de Yambéring).

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré aux publications
officielles de la Colonie.

Conakry, le 11 décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur concernant l'organi-
sation et les attributions dit Cabinet et des Bureaux:
du Gouvernement.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre .1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 19IJ4, portant réorganisation du Gou-
vernement gênerai de l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtés des 10 janvier et 27 mars 1905 organisant les,
bureaux du Couver'nement ;

ARRÊTE :

Article premier. — L'organisation et les attributions du
Cabinet et des Bureaux du Gouvernement sont fixées
comme suit :

1

CABINET
1ER BUREAU

a) Réception, enregistrement et distribution de la cor-
respondance. — Chiffre. — Audiences. — Publications,
officielles, bibliothèque, légalisation, presse. — Affaires,
extérieures et affaires réservées. — Centralisation des
affaires à soumettre aux Conseils d'Administration et du.
Contentieux..

b) Personnel.—Centralisation des documents —Nomi-
Nnations. — Mutations. — Propositions. — Notes confiden-

tielles. Protocole.
•V.



Bureau Militaire.
2e BUREAU

Affaires militaires. — Personnel militaire H.-C. — Bri-
gades indigènes.

II

BUREAUX DU GOUVERNEMENT
lor BUREAU

Administration Générale et Affaires économiques.
Promulgation des lois et décrets. — Préparation des

actes administratifs. — Contentieux administratif. — Ban-
que. — Chambre de Commerce. — Agriculture. — Com-
merce et Industrie. — Assistance publique. — Régime
monétaire. — Poids et mesures. — Contributions directes
et indirectes.— Taxes diverses.— Concours agricoles. —Expositions. — Emigration. — Immigration. — Pêche-
ries. — Main-d'œuvre. — Renseignements économiques
— Etat-civil.— Etrangers.— Naturalisations.— Elections.
— Recherches dans l'intérêt des familles. — Police. —Prisons. — Hygiène. — Permis de port d'armes pour les
européens et indigènes. — Recensement. — Commissions
consultatives municipales. — Aliénés. — Rapatriement
des indigents. —Cultes et Sociétés diverses. — Inhuma-
tions. — Exhumations. —Rapports d'ensemble. — Recru-
tement. — Réservistes et territoriaux. — Déclarations de
changement de résidence ou de domicile. — Visa des
livrets militaires.

2e BUREAU
lrc Section. — Finances.

Préparation des budgets et comptes. — Liquidation et
ordonnancement des dépenses du budget local et du budget
général. 1— Dépenses engagées. — Distribution de fonds.
— Délégations de crédits.— Fonds d'emprunt. — Consti-
tution de provisions. — Vérification et apurement de la
comptabilité des agences spéciales. — Opérations de tréso-
rerie. — Contrôles de solde. — Indemnités. — Congés.—
Réquisitions de passage. — Feuilles de routes. — Mémoi-
res de liquidation de pensions. — Etablissement des rôles
d'impôt.

2ine Section. — Matériel.
Approvisionnements. — Marchés. — Adjudications. —Commandes. — Engagement des dépenses de.matériel. —Cessions. — Vérification et centralisation de la comptabi-

lité-matières des Cercles. — Imprimés. — Inventaires. —Expédition de matériel dans les Cercles.
3e BUREAU

Affaires politiques et indigènes.
Administration politique. — Affaires indigènes. — Con-

trôle du fonctionnement de la Justice indigène. — Exécu-
tion des jugements.— Modifications territoriales, —Opé-
rations de délimitation. — Missions. — Rapports avec les
chefs indigènes. — Mesures de police. — Surveillance des
prisons des Cercles. — Conseils indigènes. — Œuvres
d assistance et de mutualité indigène. — Organisation
administrative des Cercles. — Affaires musulmanes.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communi-
qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 15 décembre 1908.
Signé : LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur allouant une indem-
nité de campagne. aux agents inférieurs des Travaux
Publics détachés dans les chantiers extérieurs deManwu:

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 23 mai 1904. fixant l'indemnité de campagne à
allouer au personnel des Travaux Publics de l'Afrique Occidentale
Française ;

Vu les instructions de M. le Gouverneur Général en date du
5 avril 1906 relatives à l'application de l'arrêté du 18 décembre
1905 ;

Sur la proposition du Secrétaire-Général et l'avis conforme du
Directeur des Travaux Publics :

DÉCIDE :

Article premier. — L'indemnité de campagne tempo-
raire sera allouée dans les conditions spécifiées à l'arrêté
du Gouverneur général du 25 mai 1904 et pour toute jour-

<

née de présence effective aux agents inférieurs des Tra-
vaux Publics détachés dans les chantiers extérieurs de
Mamou.

Art. 2. — Le Secrétaire Genéral et le Directeur des
Travaux Publics sont chargés, chacun en ce. qui le concerne,
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée
communiquée partout où besoin sera et insérée au Jour-
nal officiel de la Colonie.

Conakry, le 16 décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur fixant le mode de
répartition de la remise de 2 % allouée au personnel
des Douanes en service à Conakry sur le produit du
Decauville.

1LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 17 janvier 1905 chargeant le personnel des
Douanes en résidence à Conakry, d'assurer la constatation et la
liquidation des droits de Decauville, dont le produit revient au
budget de la Commune de Conakry ; ensemble l'arrëté de l'Admi-
nistrateur-Maire de Conakry en date du 18 du même mois fixant à
2 0/0 la remise allouée au dit personnel sur le montant des liquida- "
tions ;

Considérant que, le service du Decauville exigeant indistinctement
le concours de tout le personnel des Douanes du Chef-lieu, il y a
lieu de répartir la dite remise entre tout ce personnel.

Sur la proposition du Chef du Service des Douanes,
Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 21 dé-

cembre 1908.

' ARRÊTE :
Article premier. — La remise de 2 % allouée au per-

sonnel des Douanes en service à Conakry, par l'article 7
de l'arrêté de l'Administrateur-Maire de Conakry en date
du' 18 janvier 1905, sur le produit des droits du Decauville,
sara répartie mensuellement.

Art. 2. — Au commencement de chaque mois, le Chef
du bureau des Douanes de Conakry dressera un état.des
droits liquidés à ce titre pendant le mois précédent ;@ cet



état qui sera certifié par le Chef du Service des Douanes et
visé par l'Administrateur-Maire, servira à l'établissement
au nom du Chef du bureau, des Douanes -du mandat de
la remise acquise au personnel tant sédentaire qu'actif (le
Chef de Service excepté), en résidence à Conakry.

Art. 3. — Le montant de cette remise sera répartie entre
les ayants - droit de la manière suivante :

Aux employés sédentaires 50 %
.Aux agents du service actif, métropolitains.. 33

Aux agents du service actif, indigènes ...... 17 %.
Les 50 % revenant aux employés sédentaires ainsi que

les 33 0,6, attribués au personnel actif métropolitain seront
répartis proportionnellement à la solde d'Europe des inté-
ressés et au nombre cle-jours de présence fournis par cha-
cun d'eux.

Les 17 % revenant au service actif indigène seront
partagés proportionnellement au nombre de jours de pré-
sence de chaque agent, sans distinction de solde.

Art. 4. — Le présent arrêtè aura son effet à partir du
1er novembre 1908.

*
Art. 5. — Le Chef du Service des Douanes est chargé

de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, et
communiqué partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur fixant la valeur de
l'or extrait des Mines de la Guinée française et la taxe
à percevoir sur cette valeur.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans lés Colonies et Pays de
Protectorat autres que l'Algérie et la Tunisie, et notamment les
articles 3.7, 38 et 39 de ce décret ;

Vu la Circulaire du Gouverneur général de l'Afrique occidentale
française du 12 avril 1907 ;

Vu l'arrêté du 26 mars 1908, fixant la taxe à percevoir sur les
produits des mines pour l'année 1908 ;

Le Conseil d'administration entendu, dans sa séance du 21 dé-
cembre 1908.

ARRÊTE :

Article premier. — La valeur de l'or extrait des mines
de la Guinée française est fixée comme suit pour l'année
1909.

2 francs 50 le gramme d'or brut pour l'or extrait par des
procédés mécaniques, par a'malgamationou parcyanuration ;

3 francs le gramme d'or brut pour l'or extrait par chlo-
ruration.

Art. 2. — La taxe à percevoir pour l'année 1909, est
fixée à 5 0/0 de la valénr établie comme il est dit à l'arti-
cle premier.

Art. 3. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés de l'exécution du présent arrêté
-qui sera enregistré et communiqué partout où besoin sera
et inséré au Journal Officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant
des concessions à titre provisoire à Conakry et à Boké.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 23 octobre 19f4, sur le domaine de l'Etat;
Vu l'arrêté du 14 septembre 1901, réglementant les concessions

de Conakry;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 21 décem-

bre 1903,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les concessions ci-dessus mention-
nées sises à Conakry et à Boké, sont accordées à titre pro-
visoire, suivant détail ci-après :

if.)
w

NOUVEAUX M 13 ANCIENS

SITUATION 0 O titres
OBSERVATIONS

CO rCCESSIXT^NAIRES ^ ANNULÉS
<

Cessions par :
Camandon Camara Conakry. 92 11 23 sep. 1905 no 2336. Saury Kaba.

'Romane Boké. 20 4 15 manoot no îl: Abdoulaye.
Sems M'Hamèd... — 19 11 1erjall 1993 no 125. Cissé.
Elie ChavaneL. — 9 14 16 jan. 1904 no 202. Amatte.
Aïssatou Touré... Conakry. 65 9 3 oct. Hl08no2(jlO, Abdou Sy.

Art. 2. — Tous droits que confère à l'Etat la législation
du domaine publie sont et demeurent expressément rèser-
vés, ainsi que les droits des tiers.'

Art. 3. — Les concession présentement accordées sont
soumises aux clauses et conditions déterminées par les
arrêtés du 14 septembre 190l, du 23 septembre 1905 et du
12 avril 1905.

Art. 4. —Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 décembre 1908.

LIOTARD.

ARRÊTÉ 'du Lieutenant-Gouverneur accordant des
concessions à titre définitif.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnanceorganique du 7 septembre 1840 ;

Yu le décret du 18 octobre 190i, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 octobre 1904, sur le domaine de l'Etat;
Vu le déeret du 24 juillet 1906, sur le régime de la propriété

foncières ;

Le Conseil d administration entendu dans sa séanc3 du 21 décema
bre 1908,

ARRÎ.TE :

Article premier. — Les concessions ci-dessus mention-
nées, accordées à titre provisoire sont attribuées à titre
définitif suivant détail ci-après :
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Ernest Guiraud Camayenne. (j ent- 2fi sept. 1906. (1)7
N'Ga Kalc, Conakry. 43 16 13 mai 1901. 106
Laré'Guèye

— -27 4 2 avril 1906. 107
Denis Pontoir — 63 8 10 jan. 1903. 109
Tidiane lvcita.. — 65 5 8 nov. 1905. 108
Ernest CTiiir-.iud........ Camayenne. 16 20 26 juil. 1907. (1 )G
(!) De la banlieue :

Art. 2. — Los concessionnaires devront acquitter les
droits d'immatriculation exigibles, conformément aux pres-
criptions de l'arrêté du Gouverneur général de l'Afrique
occidentale française, on daLe du 26 octobre 1906 (art. 46).

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutrnant-Goucerneur accordant a la Société
Paterson-Zochonis et Cie une concession provisoire sise
à Dominghia, Rio-Ponyo.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE L.\. GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 190'1, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les décrets du 23 octobre 190 4. portant organisation du Domai-
ne et 24 juillet l90o portant organisation du régime de la propriété
foncière dans les Colonies de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'administration entcllcLl, dans 8:1 séance du 21 décem-
bre DOU,

ARRÊTE :

Article ])rcmicr. — Une concei-isiun, à titre provisoire
mesurant '10,856 mètres carrés de superlieie et sise à
Dominghia, cercle du Rio-Pongo, est accordée à la Société
Paterson-Zochonis et Cle.

Cette concession est bornée :

Au Nord, par un terrain vague où elle mesure 1'18 mètres.
Au Sud, par le Rio-Pong'o (limite de la zone réservée)

où elle mesure 118 mètres.
A l'Fst, par un terrain vague où elle mesure 94 mètres.
A l'Ouest, par un emplacement la séparant de la conces-

sion Baruxaki, où elle mesure 94 mètres.
Art. 2. —Les prescriptions de l'arrêté du 15 avril 1902

sont applicables à la présente concession.
Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-

qué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
la Colonie.

Conakry, le 2L décembre 1908.
LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Alassane
Diop, une concession provisoire sise à Boké.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;\ u le décret du 18 octobre 19u4, réorganisait le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
et du 24 juillet 1906 portant orga.nisation du régime de la propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française

;

Le Conseil d'Administrationentendu, dans sa séance du 21 décem-
bre 1908,

ARRÊTE- :

Article premier. — Il est accordé à Ala8sane Diop, com-
merçant à Boké, en vue de la création d'une installation
commerciale, la concession provisoire d'un terrain situé à
Boké (hors cadastre) d'une contenance de 69;3 mètres carrés
35, et délimité comme suit :

Terrain sis à l'intersection de la rue til 9 et du prolon-
gement de la rue n° 2 (à l'angle nord-est) et mesurant
28 mètres 30 sur la rue n° 2 et 24 mètres 50 sur la rue n° 9.

Art. 2. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers et des modifications à provenir d'un
lotissement régulier.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
(levra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif; après avis
favorable de la Commission des concessions.

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés'
par le présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètre carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à.
l'établissement du plan de sa concession, il sera procède,
ég'alement à ses frais, aux formalités proscrites pour l'im-
matriculation des biens fonciers.

Art. 5. —L'acte de concession pourra être résilié parle
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration;

<P Si; dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été
commencés :

2° Si, après une première installation, le terrain est
abandonné pendant une année entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le.conces-
sionnaire n'a pas rempli les conditions qui lui sont,
imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentielle-
ment révocable et provisoire, l'Administration se réserve
le droit, tant que cette concession ne sera pas devenue
définitive, de reprendre les parties de 'terrains qui lui'
seraient nécessaires pour les besoins des services publics,
moyennant le paiement d'une indemnité représentative de
la valeur des constructions et installations établies sur ces
parties de terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain,
indépendamment des réserves du domaine public, telles
qu'elles sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
de la Colonie.

Conakry, le 21 décembre 1908.
LIOTARD.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant à Alassane
Diop une concession provisoire sise à Baralandé (Rio-
Nunez).

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
Vu les décrets du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine

et du 24 juillet 1906 portant organisation du régime dela propriété
foncière dans la Colonie de l'Afrique occidentale française;

Le Conseil d'Administrationentendu, dans sa séance du 21 décem-
bre 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à Alassane Diop, en
vue de la création d'une installation commerciale, la con-
cession provisoire d'un terrain situé à Baralandé, cercle du
Rio-Nunez d'une contenance de 6,867 mètres carrés, et
délimité comme suit:

Terrain de 63 mètres sur 109 mètres, sis près du village
et à 3 kilomètres crii-irotit de Boké sur la rive gauche du
Rio-Nunez.

Art. ?. — La présente concession, soumise aux clauses
et conditions déterminées par les arrêtés réglementant les
concessions domaniales, est accordée sous réserve expresse
des droits des tiers.

Art. 3. — Dans un délai de deux ans, le bénéficiaire
devra justifier de la mise en valeur du terrain concédé dans
les conditions réglementaires, moyennant quoi la conces-
sion pourra lui être accordée à titre définitif, après avis
favorable de la Commission des concessions

Art. 4. — En échange des droits qui lui sont conférés
par 1 e présent acte, le titulaire s'engage à verser d'avance
à la caisse du Receveur des Domaines, à Conakry, une
redevance de cinq centimes par mètres carré concédé.

Il devra faire procéder, à ses frais, au bornage et à l'éta-
blissement du plan de sa concession, il sera procèdé, éga-
lement à ses frais, aux formalités prescrites pour l'imma-
triculation des biens fonciers.

Art. 5. — L'acte de concession pourra être résilié par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil d'Administration

:

1° Si, dans le délai de six mois, à compter de la date du
présent arrêté, les travaux d'installation n'ont pas été com-
mencés ;

20 Si, après une première installation, le; terrain est
abandonné pendant une année entière ;

3° Si, à l'expiration du délai de deux ans, le concession-
naire n'a pas rempli les conditions qui lui sont imposées.

Art. 6. — La concession accordée étant essentiellement
révocable et provisoire, l'Administration se réserve le droit,
tant que cette concession ne sera pas devenue définitive, de
reprendre les parties de terrains qui lui seraient néces-
saires pour les besoins des services publics, moyennant le
paiement d'une indemnité représentative de la valeur des
constructions et installations établies sur ces parties de
terrains.

Art. 7. — Le concessionnaire prend l'engagement d'ac-
cepter toutes les servitudes de passage que l'Administra-
tion reconnaîtrait utile de constituer sur son terrain, indé-
pendamment des réserves du domaine public, telles qu'elles
sont établies par le décret du 23 octobre 1904.

Art. 8. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où besoin sera et inséré au Journal officiel

,de la Colonie.
Conakry, le 21 décembre 1908.

LIOTARD.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur prorogeant la clôture
de l'exercice 1908, jusqu'au 28 février 1909 pour l'achè-
i,-enient des Travaux neufs.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique oceidentale française;
Vu l'article 39 du décret du 20 novembre 1882 sur le régime

financier des Colonies
;

Attendu que des motifs de force majeure ont empêche l'achève-
ment pour le 31 décembre 1908 des travaux qui doivent être réglés
sur les crédits aftectés au chapitre 18 (Travaux publics) et au cha-
pitre 22 (Matériel de l'Agriculture) du budget local, exercice 1908

;

Vu la demande du Directeur des Travaux publics ;
Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — La clôture de l'exercice 1908 est pro-
rogée jusqu'au 28 février 1909 pour l'achèvement des Tra-
vaux neufs désignés ci-après

:

Chapitre XVIII. — Article 3: Travaux neufs. §"A.—
Bâtiments.

f) Poste d'assistance médicale indigène dans les postes
non classés.

g) Construction d'un bureau de poste à la station cen-trale du Chemin de fer.

§ B. — Voirie et adduction d'eau :
Boké

:
Etablissement d'un bac pour la traversée du
Nunez.

9

Kankan : Travaux d'assainissement de la ville.

§ C. — Ports, rades, feux et phares :

Conakry
: Amélioration du wharf.

§ D. — Ville centrale :

Chapitre XXII. — Article 2. Fermes agricoles et zoo-techniques, création d'une nouvelle ferme au Fouta.
Art. 2. — Le Secrétaire général, le Trésorier-payeur et

le Directeur des Travaux publics sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui seraenregistré et communiqué partout où besoin sera et inséré
au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 22 décembre 1908.
" LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur chargeant M. le
Secrétaire Général p. i. Vienne de l'expédition des
affaires courantes.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE, FRANÇAiSE"
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;



Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française,

DÉCIDE
:

Article unique. — Pendant l'absence du Lieutenant-Gou-
verneur se rendant en Haute-Guinée, M. le Secrétaire
Général p. i. Vienne sera chargè de l'expédition des affaires
courantes.

Co'nakry, le 23 décembre 1908.
LIOTARD.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur désignant M. le
Médecin aide-major Salacroup pour continuer ses
services aux Brigades Indigènes du Secteur Militaire,
en remplacement de M. l'Aide-majoi- Challier.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 4 novembre 1903, portant organisation des ser-
vices de Santé coloniaux.

Sur la proposition du Chef du Service de Santé et l'avis conformé
du Secrétaire général.

DÉCIDE :

Article premier. — M. le médecin aide-major Salacroup,
est désigné pour continuer ses services aux Brigades Indi-
gènes du Secteur Militaire, en remplacement de M. le
médecin aide-major Challier, tombé malade en cours de
route.

Art. 2. — Le Secrétaire Général et le Chef du Service
de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée et
communiquée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel.

Conakry, le 23 décembre 1908.
LIOTARD.

CIRCULAIRE au sujet de l'exportation du bétail
de la Guinée.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
à Messieurs les Ad1ninistrateurs commandants de
Cercles.

Conakry, 24 décembre 1908.

A différentes reprises, l'attention de l'Administration aété appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à voir l'élevage du
bétail se développer dans toute l'étendue de la Guinée.

Jusqu'à ce jour, la production a suffi aux besoins de la
population européenne et aux nécessités de l'exportation
avec les Colonies voisines.

En dehors des indigènes, un certain nombre de maisons
de commerce de Conakry ont essayé d'assurer par des
achats importants, faits dans différentes régions, uneexportation régulière du bétail, mais leurs efforts ont eu
peu de succès. D'autre part, la constitution de parcs de
réserve n'a pas donné les résultats attendus. D_e telles opé-
rations sortent tout à fait du èadre des affaires commer-ciales proprement;Tlites, comportent trop de risques, trop
d'aléas, pour qu*oti puisse espérer les voir reprendre avant
longtemps par les négociants de la Guinèe.

Il faut donc compter uniquement sur la production
locale et dans cet ordre d'idées, il convient d'entretenir
souvent les indigènes de cette question et de leur faire
comprendre qu'il est de leur intérêt d'améliorer leurs
méthodes d'élevage et d'exploiter rationnellement leurs
troupeaux, en mettant en vente, de façon suivie, des ani-
maux propres à la consommation. A cette condition seule-
ment ils obtiendront le maintien de prix rénumérateurs et
la certitude d'une vente plus régulière.

Je compte donc sur votre initiative et votre vigilance
pourarriverà ce résultat, si désirable à tousles points de vue.

Pour le Lieutenant-Gouverneur

Le Secrétaire général p. i.,
chargé de l'expédition des affaires cow'antes,

VIENNE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur nommant uneCommission chargée de visiter les concessions de Dubréka.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 12 avril 1905, ensemble celui du 29 août lÇ}07 règle-
meiltant les concessions de Dubréka ;

Vu l'avis conforme du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Une Commission composée comme
suit ;

Le Receveur des Domaines ou son délégué, président,
Un fonctionnaire désigné par l'administrateur du cercle

de Dubréka,
Deux habitants notables européens,
Un agent du cadastre,
Un habitant notable indigène,

ces deux derniers avec voix consultative, se réunira, sur la
convocation de son président, à l'effet de procéder à l'exa-
men des concessions accordées jusqu'à ce jour à titré pro-
visoire à Dubréka, d'estimer la valeur des constructions
édifiées et de s'assurer si les concessionnaires ont rempli
les conditions générales et spéciales stipulées dans leurs
titres de concessions.

La commission examinera, en outre, les terrains occupés
sans titres de concussions réguliers, recevra toutes les
revendications ou réclamations des intéressés et donnera,
son avis sur chaque cas particulier.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera communiqué partout où besoin
sera et inséré au Jou1'nal officiel de -la Colonie.

Conakry, le 24 décembre 1908.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
:

Le Secrétaire général p. i.,
-

chargé de l'expédition des affaires courantes,

VIENNE.



ARRÊTÉ du Lieutennnt-Gouüerneur désignant les
notable.; pour faire pèlJ,tie de.s Tribunaux de Cercles
de 1- Guinée française pour l'année 1909.

LE LIEUTKNANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRA:'\I;;,\I';E,
OFFICIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
VLi le dic-ret da 1q octobre H))/¡, réorganisant le Gouvernement

g 'm''rai de ]'Af!'iquc occidentale française ;

Vu l'a)'ri(-!e -G du décret du H» novembre 1U03 portant réorgani-
sation du service de la Justice dans les Colonies relevant du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française.

Sur la proposition du Procureur de la République, spéciale-
ment délègue parle Procurent' général. Chef du Service judiciaire
de l'Afrique occidentale française.

ARRÊTE:

Sont désignés pour faire partie des Tribunaux de Cercles
de la Guinée française, à compter du II'I' janvier 1900, les
notables dont; les noms suivent :

Cercle de Beyla.

Assesseurs titulaires
:

Mamady Kourouma, Faly Kan-
koné, de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires
:

Saya Koné, Foumba Koné,
de statut musulman.

Cercle de Boff.i.

Assesseurs titulaires : Alfa Siddiki, N'(Jayoré Sory, de
statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Adaman Baba, Alfa Dora-
modou, Bengali Sounibouya, Katy Sury, de statut musul-
man.

Cercle de Boké.

Assesseurs titulaires : Bokar Bag'ui de statut non
musulman, Tir'ruo Younito do statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Sory Baleyo, Karomoko
Mané, de statut musulman ;

Ibrahima Odenka, Amara
Boubou, de statut non musulman.

Cercle de Dinguiraye.

Ass >**eurs titulaires : Schérif Amidou, Tidjani Dia,
de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Mamadou Thierno,
Mamadou Alfa, 1brahima Thierno, Moctar Ousman, de
statut musulman.

Cercle Lle Ditinn.

Assesseurs titulaires : Alfa Mamadou Morou, Kara-
incko BÙ, de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Tierno Atigou, Ticrno
Hadi Moloko, Modi Aliou Karamoko, de statut musulman.

Cercle de Dubréka.

Assesseurs tituluires : Foulé Bangou, Bokari Fofona,
de statut musulman.

Assesseurs supplémentaires : Cira. Tamou, \mara
C.millé, Kim Ya, Kindo Touré, de statut musulman.

Cercle de Faranah.
Assesseurs titulaires : Dianko Sory Kèra, Foundé

CamarD, de statut non musulman.
Assesseurs supplémentaires : Mamary Mansaré, Fas-

salé Camara, Fansúrè Oularé, Laye Camara, de statut
non musulman.

Cercle de Forécariah.

Assesseurs tilu/air2s: Alcaly Scipiana, Fodé Faciné, de
statut musulman.

Assesseurs supplémentaire,.:,: Fode' Ansoumani, Alcaly
Céni, Wiliam Jlamoclou, Alcaly Momodou, dl' statut musul-
man

.
Cercle de Kadé.

Assesseurs titulaires Tafsir Baba, Alfa Ciré, de statut
musulman.

Assesseurs supplémentaires : Modi Ahmadou Hymaya,
Tierno SakhoLl, Modi Sory Bobo. Modi Sory Ali. de statut
non musulman.

Cercle de Kankan,

Assesseurs titulaires
:

Iviéfini Bâlvaba, de statut musul-
man; Djinmé Diallo, Ourala de statut non musulman.

Assesseurs supplémentaires ; Nona Kaba, Lamine Kaba,
de statut musulman ;

Bab.i Sidibe. Morisanda Diakité, de
statut non musulman.

Cercle de Kindia.

Assesseurs titulaires : Fodé Ànsoumani. Yanhi Modou, de
statut musulman.

Assesseurs supplémentil;J'i!:O:: Alpha Dicng', OllonclÓ
Bokari. Kyan Fodé Yattara. de statut musulman.

Cercle de Kissidougou.

Assesseurs titulaires
:

Kali)ou Savane, de statut musul-
man ; Siré Manzaré, de statut non musulman.

Assesseurs supplénwnta;l'es: Mamady Touré, de statut
musulman

;
Finsan Mazaré, Modi Katdia Mazaré. do statut

non musulman
:

Mamady Maxare, de statut musulman

Cercle de hourollssa.

Assesseurs titulaires Mamady Kéita, I)oul)alaye Kéiia,
de statut non musulman.

Assesseurs supplémentaires : Mory Tamadou, Amara
Kondé, do statut musulman: Madikini Kéita, Fadouba
Kéita de statut non musulman.

Cercle de Labé.

Assesseurs titulaires
:

Tierno Aliou, )!ou))a N'Diang,
Tierno Malick Kanc, de statut musulman.

Assesseurs supplémentai res :
Abdoul Compania, Tierno

Malick, Compania Tierno, Ai)doulayc Ndouyédio, Modi
Amacloll. DaclÓ Bolaro, de statut musulmat).

Cercle de Mamou.

Assesseurs titulairc.s: Alpha Mamadou Malouko, Modi
Sadou PalissarÓ de statut musuluman.

Assesseurs supplémentaire...;: Alfa lssaga Téliko, Alfa
Bokar Boulivel, Alfa Mamadou Seidi Dara, Alfa Amadou
Paté de statut musulman

Cercle de Pi ta.

Assesseurs Litnlail'r.'';: Modi' Boye, Modi Diatla de statut
musulman.

Assesseurs supplémentaires : Modi Safayou, Modi Abdou-
laye, Alpha Mamodou Bobo, Alpha Mamoudou Sanoussi de
statut musulman.

-



Cercle de Siguiri.

Assesseurs titulaires : Famodou Maïassouba, de statut
non musulman ;

Mamodou Sarrango de statut musulman.
Assesseurs supplémentaires

:
MoroghÓ Touré, de statut

musulman; Alnady Sissoko, Bourama Makassouka, Nan-
kouma Camara de statut J.1011 musulman.

Cerclé de Suarella.
Assesseurs titulaires: Thierno Abdoul Ouhabit, Alfa

Ibrahima Margato de statut musulman.
Assesseurs supplémentaires; Thierno Ahmadou Boto-

mangui, Modi Momadou Aliou, Alfa Mamadou Malouko,
Modi Bayer Tiangui de statut musulman.

,

Cercle-de roug:ué.

Assesseurs titulaires: Sékou Yaya, «irç;,

statut musulman.
Assesseurs titulaires : Modi Bakar, Môflî Ôumou. Tîerno.

Amadou, Tierno Ibrahima, de statut musulman.

Cercle de Yambéring.
Assesseurs titulaires: Modi Aliou, Alfa Yaya de statut

musulman.
Assesseurs titulaires

:
Abdoul Goudouni, Tierno Abdoul

Karimou, Tierno Saadou de statut musulman.

Art. 2. — Le Secrétaire général, le Procureur de la
République et les Administrateursdes cercles sont chargés,
chacun en c'c qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré, communiqué partout où besoin
sera et inséré au Journal officiel de la Guinée française.

Conakry, le 24 décembre 1908.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée
et par ordre

:

Le Secrétaire générai p. i.,
VIENNE

.-

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur, supprimant l'indem-
nité de douze centimes et demi par homme et par jour
allouée au Directeur de la prison et du pénitencier.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE-LA GUINÉE- FRANÇAISE,
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembft l840;
Vu le décret du 1* octobre 1004, ïôargaaisa*t J* Gouvernement

.général de l'Afrique occidentale française;
Vu l'arrêté du 10 avril 1005 remplaçant par une allocation la

ration de viande attribuée aux prisonniers ;

Vu l'arrêté du 1er février 1906 fixant la quotité et le prix des
diverses rations à délivrer aux prisonniers de Conakry ;

Vu l'arrêté du 30 novembre 1908' sur le régime intérieur de la
prison de Conakry et du pénitencier de Fotoba;

Vu le rapport en date du 25 décembre 1908 du Commissaire cen-
tral de police Directeur des prison ;

Après avis de la Commission de surveillance des Prisons ;

Sur la proposition du Secrétaire général,

ARRÊTE :

Article premier. — Est supprimée,'à compter du 1er jaiir
yier 19D9, l'indemnité de (Jouze centimes et demi par homme
et par jour allouée au Directeur de la prison et du péniten-
cier par les arrêtés des 10 avril 1905-et 1er février 1906 pour
remplacé!' la ration de viande fraîche attribuée aux- prisem-îiiers......

Art. 2. —Le Secrétaire général et le Commissaire cen-
tral de police, Directeur des prisons, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré et communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 29 décembre 1908.

Pour le Lieutenant-Gouverneur
en tournée et par ordre :

Le Secrétaire général p. i.,
VIENNE.

MINES
' DEMANDES DE PERMIS DE RECHERCHES

L'Administration a l'honneur d'informer le public qu'il a
été déposé au 1*'' Êureaii du Gouvernement les deniSuides
de permis de recherches suivantes:

Le 18 novembre 1908, M. Paul Belot, demeurant à Ver-
dun (Meuse), 17, rue Saint-Airy, faisant élection de -domi-
cile à Conakry, chez la Compagnie française de l'Afrique
occidentale, muni par arrêté du 25 mars 1908, de l'autoH-
sation prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1809,
sollicite l'obtention de six permis de recherches minières
numérotés et dèlimités comme suit

:

N° 1434. —Le centre du périmètre, signalé par un poteau
en bois mnui d'une planchette indicatrice, est situé à
2.400 mètres Ouest, -130"')0' Nord du centre du village de
" Oukaria " (cercle de Rio-Nunez). Rayon

:
1.000 mètres.

— Superficie : 314 hectares 16 ares.
N° 1435. — Le centre du périmètre, signalè par un

poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé
à 3.650 mètres Sud, 29° Est du centre du village de
,£ Rappas " (cercle de Rio-Nunez). Rayon :

1.780 mètres. —
Superficie :

995 hectares 38 ares.
N° 1436. — Le centre du périmètre, signalé par un

poteau en bois .muni d'une planchette indicatrice, est situé'
à 3.000 mètres Ouest,. 39° Sud du centre du village de
" Menghia " cercle de Dubréka). Rayon 1.780 mètres —
Superficie :

99'5 hectares 38 ares.
N° 1437. — Le centre du permis, signalé par un poteau

;'Bn bois muni d'une planchette indicatrice, est situe à
2.1)75L m-ètres pst, 15°45' Nord du centre du village de

Màmaclôuia "(ôcrcl.ë.de-Rio'-Pongo).Rayon: ,1-.78-0.mètres.

— Superficie': 995 hectares 38 ares.
N° 1438. — Le centre du permis, signalé par un poteau

en bois muni dlune planchette indicatrice^. est situé à
1.750 mètres Est, 7°45' Nord du centre du village de
" Mandroïa " (cercle de Rio-Nunez). Rayon : 1.780 mètres.
— Superficie ; 995 hectares 38.

N° 1439. -r Le centre du permis, signalé par un poteau
en bois ' muni d'une planchette indicatrice, est .située - à
2,600 mètres Ouest, 36°30' Sud du centre du village de.
" Sahankou " (cercle de Dubréka). Rayon : 1.550 mètres.
— Superficie : 754 hectares 76 aros.^

. ^
Le 18 novembre 1908, M. Jean Chautard, demeurant à

Paris, 76, Boulevard Salot-Michel, faisant élection de
domicile à Conakry,. chez la Compagnie 'française Ile

.
l'Afrique occidentale, muni de-l'autorisation-prévue j»ar
l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, qui lui a été accordëo



par arrête du -28 novembre 1\JOÎ, sollicite l'obtention de
sept p 'rmis de recherches minières numérotés et délimités
comme snit :

X' 1440. — Le centre du permis, signalé par un poteau
en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il

4.47;) mètres Nord, 33°30' Est de Mandroïa (cercle de
Rio Xunez). Rayon

:
1.780 mètres. — Superficie : 09.") hec-

tares 38 ares.
N" ! 14 1. — Le centre du permis, signalé par un poteau

en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il
1.850 métrés Ouest, 10° Sud du centre du village de
" Kassakobouly " cercle de Hio-Nunez). Hayon

: t.78f('''.
— Superficie : 905 bec tares 3 8 ares.

N' 144:?, — Le centre du permis, signalé par ui: pote;:u
en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à
() 8()0 mètre Est, 31)" Nord du centre du village de " Mama-
douïa. " (cercle de Rio-Pongoj. Hayon

:
1.780 métros. —

Superiicie : U\F) hectares 38 ares.
X" t'f i3. —Le centre du permis, signalé par un poteau

on bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à
1.800 métrés Est, I8°30'du centre du village de " Samoyçt "
(cercle de Rio-Pongo). Rayon :

1.780 métrés. — Super-
ficie

:
0hectares dK ares.

X' 1 'i4i. —Le centre du permis, sig'nalé par un poteau
en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il

1.350 métrés Ouest, 33" Nord du centre du village de
" T.'Ut'ne " (cercle de Dnbréka). Rayon

:
1.550 métrés. —

Superficie
:

754 hectares 76 ares.
S" 14'i5. — Le centre du permis, signalé par un poteau

en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à
3..370 mètres Ouest, 17030' Sud du centre du village de
" Taban '' ^cercle de DubréIGl). Rayon

:
1.500 mètres. —

Superficie : 70G hectares 86 ares.
X" 141(). — Le centre du permis, signalé par un poteau

en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il
3.200 mètres Est, 24° 15' Sud du centre du village de
" i\'eng-hia " (cerjle de Dubréka). Rayon :

1.780 mètres. —
Superficie

: 995 hectares 38 ares.

Les oppositions seront reçues pendant un délai de trois
1111is au Bureau des Mines, à partir du 16 décembre 1908,
da le de l'affichage des présentes demandes.

Conakry, le 1.'' décembre 1908.

Le Directeur des Travaux l'uhlics,

E. AUBEHT.

ERRATA

Au .Journal officiel du 1er octobre 1908, n" 170,
paJ'U 5S3 et 584,

AVIS
L'Administration a l'honneur d'informer le public

:

1°. — Que le titulaire du permis n° 1426 est M. Jules
Perquel, au lieu de la Société Minière du Koba de Balato,
comme l'indiquent l'ailiche et le Journal officiel du
1 ~" octobre 1908:

2". — Que le titulaire du permis n° 1427 est la Société
Minière du Koba de Balato, au lieu de M. Jules Perquel,
comme l'indiquent l'affiche et le Journal officiel du
l'-r octobre 1908.

Conakry, le 31 décembre 1908.

Pour le Directeur des Travaux publics
et des Mines et par ordre

:

L(' Coût râleur principal des Jlincs,
DAVID.

NOMINATIONS ET MUTATIONS

Par arrêtés et décisions du Gouverneur général p.

Gouvernement
En date du le,' décembre '.DOS

La décision (ln 23 juin 1908 est rapportée. M. le Gouver-
neur Liotard reprend, à la date du 28 novembre 1908, les
fonctions de Lieutenant-Gouverneur de la Guinée.

Affaires indigènes
En date du 1 c'r décembre 190S :

La décision du 20 novembre '1008 est rapportée en ce
qui concerne M. Mambaye-Hamadou, administrateur-adjoint
de II'(' classe des Colonies. Ce fonctionnaire, précédem-
ment mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Côte d'Ivoire, est affectée il la Guinée.

Une permission d'absence de quinze jours, à passer au
Sénégal, est accordée à M. Mambaye-Hamadou, adminis-
trateur-adjoint de 1re classe des Colonies, en instance de
départ pour la GuinÔc.

M. Sureau, adjoint de 2° classe des Affaires indigènes de
l'Afrique occidentale française, précédemment, en service
à la Guinée, est mis à la disposition du Lieutenant-Gou-
verneur du Sénégal.

En date du 2 décembre
:

M. Naudy, administrateur-adjoint de 11U classe des Colo-
nies, précédemment chargé des fonctions de Chef-adjoint
du Cabinet du Gouverneur général, cesse de remplir les
dites fonctions et est mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.

Sont prononcées les mutations suivantes dans le corps
des Administrateurs des Colonies en service en Afrique
occidentale française :

MM. Pobéguin, administrateur en chef de lre classe,
retour de congé,

Sasias, administrateur de 1re classe, nouvellement
arrivé en Afrique occidentale française

;

Sauvain, administrateur-adjoint de 3e classe, retour
de congé,

sont mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée.

MM. Proust, commis de lrc classe ;

Durand, — —
retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée.



\ En date du 7 décembre
:

La décision du 2 décembre 1008, est rapportée en ce qui
concerne M. Godrie, adjoint de lre classe des Affaires indi-
gènes de l'Afrique occidentale française. Cotaient, précé-
demment affecté au Secrétariat général du Gouvernement
général, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée.

Douanes
En date du 2 décembre 190S

Sont prononcées les mutations suivantes dans le person-
nel des Douanes de l'Afrique occidentale française

:

MM. Feyte, Jean, préposé de P° classe;
Lassalle, Paul, — —
Pianelli, Pierre, préposé de 2° classs ;

Dès, Léon, préposé de 30 classe,
retour do congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée

Poste3 et Télégraphes
En date du 2 décembre IIJ08 :

JI. Scalabrino, Pierre, commis de 4° classe des Postes
et Télégraphes (cadre recruté à l'extérieur), retour de
congé, est mis à la disposition du Lieutenant-Gouverneur
de la Guinée française.

Garde indigène
En date du 30 novembre 1008

:

Les sergents Miranda, Raineval, Pépin, Aubry, Colonna,
Suzini, Gaudet, désignés pour servir au 2" tirailleurs séné-
galais, et le sergent llapp, désigné pour servir an 4" tirail-
leurs sénégalais, sont placés hors cadres et mis à la dispo-
sition du Lieutenant-Gouverneur de la Uuinéc, pour servir
aux brigades indigènes de cette Colonie.

Le caporal Schœnberger, du bataillon de l'Afrique occi-
dentale française, est placé hors cadres et mis à la disposi-
tion du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée, pour servir
au chemin de fer de cette Colonie.

Mines
En date du 2 décembre JDOS: :

JI. David, Pierre, contrôleur principal des Mines des
Colonies, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française.

Travaux publics
En date du 2 décembre 1908 :

M. Pommery (Gustave), commis principal des Travaux
publics, retour de congé, est mis à la disposition du Lieu-
tenant-Gouverneur de la Guinée.

Police
En date du 11 décembre 1908 :

M. de Villeneuve, commissaire de police central, retour
de congé, est remis à la disposition du Lieutenant-Gouver-
neur de la Guinée française.

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.,
Secrétariat général

En date du 24 décembre 1908
:

M. Marlot, commis principal des Secrétariats généraux,
précédemment mis à la disposition de M. le Receveur des
Domaines est affecté au 2e bureau du Secrétariat général.

Affaires indigènes
En date du 1G décembre 1008 :

M. l'adjoint de Jl'e classe des Affaires indigènes Coindard,
en service au 3" bureau du Gouvernement, est chargé de
la liquidation des successions vacantes des fonctionnaires
civils décèdes à la Colonie.

En date dit 21 décembre
:

JI. le commis de 2e classe des Affaires indigènes Bellac
est chargé des fonctions de commissaire de police à
Kankan.

En date du 2'1 décembre
:

M. Bouquet, commis de lro classe des Affaires indignes
en service à Boké est désigné pour remplir en outre do ses.
fonctions administratives les fonctions de commissaire de
police, eu remplacement de JI. l'adjoint des Affaires indi-
gènes l'être, rentrant en France.

Eu date du 28 décembre
:

Un congé de Il;) jours peur affaires personnelles est
accordé à JI. Pètre adjoint du 2" classe des Affaires indi-
gènes.

Un congé administratif de 7 mois. à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Du Lanrcns, Raoul, administrateur-
adjoint de "le classe.

Un congé administratif de (i mois, à solde entier d'Eu-
rope, est accordé à M. Marty, Jacques, adjoint de 2° classe
des Affaires indigènes.

Un congé administratif de G mois, il solde entière d'Eu-
rope, est accorda à M. Thoreau Levaro, administrateur-
adjoint de lre classe.

Un congé administratif de 7 nif)is. à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à JI. Quig-nard. Henri, commis de
lrc classe des Affaires indigènes.

Douanes
En date du 2-i décembre tVOK

:

Une suspension de solde de un jour est infligée au laptot
de 2" classe FoJé Baga de la brigade de Conakry.

En date du 28 décembre
:

Le sons-brigadier de 26 classe des Douanes, Martine
Pierre, débarqué du vapeur :i Tibet " le ?4 décembre,
retour de congé, eot affecté provisoirement à la brigade do-
Conakry.

Une suspension de solde de deux jours est infligée au
préposé indigène de lre classe des Douanes, Colet, Isidore,.
de la brigade de Conakry.

Le préposé indigène de lre classe des Douanes Bomboh,
Jean, appelé à servir à Conakry par décision n° 980 du
4 novembre 1908, et drjà en route, est nommé chef du
poste de Sarafinian.

Le sous-brigadier de 2e classe des Douanes. Ducassé,.
Jean, débarqué du vapeur " Tibet le 24 décembre,
retour de congé, est affecté provisoirement à la brigade de
Conakry.

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d 'Europe, est accordé à M. Labat, Henri, préposé des
Douanes.



y Postes et Télégraphes
En. date du 21 décembre 1908 :

Des suspensions de solde sont infligées aux agents et
sous-agents indigènes des Postes et. Télégraphes dont les
noms suivent :

4 jours à chacun des commis N'Daw, gérant du bureau
de Diorodougou et Massai Sali, du bureau de Faranah,
pour nombreuses irrégularités dans les transmissions
télégraphiques;

4 jours à chacun des surveillants Moussa Friguiadi,
Fascinet Kamara et Bokary Sombory du bureau de Dioro-
dougou, pour négligence dans leur service et mauvais
entretien. de leur section de ligne

;

2 jours à chacun des facteurs Mory Keita du bureau de
Kankan et Samba Diop, du bureau de Siguiri (tl'e fois) et
4 jours au facteur Mamadou Taraoré du bureau de Sou-
guéta (2C fois) pour négligence dans lenr service de distri-
bution.

Le commis indigène Crespin précédemment affecté au
bureau de Dubréka, est désigné pour continuer ses services
sous les ordres du receveur du bureau de Mamou.

Le commis indigène Dieng, précédemment affecté au
bureau de Toumanéah, est désigné pour servir au bureau
de Kankan en-remplacement numérique de M. Lesterre,
commis métropolitain, qui rallie le chef-lieu, en instance
de congé.

Le manœuvre Sory Keita est nommé, pour compter du
16 décembre 1908, surveillant auxiliaire des Télégraphes au
bureau de Faranah, au traitement annuel de 500 francs, en
remplacement du surveillant Fodé Kania, révoqué pour
compter de la même date, pour paresse et mauvaise
volonté habituelles.

En date du 28 décembre :

Le surveillant Bokary Sambory'du bureau de Diorodou-
gOtl, est révoqué de ses fonctions pour compter du
5 décembre 1902, pour" indiscipline et abandon de son
service.

Enseignement
En date du 28 décembre 1908 :

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Penny, Daftiel, instituteur.

En date du 29 décembre :

Les nommés Rossignol, Henri, et M'"" Rossignol, moni-
teurs à l'Ecole régionale de Kankan, sont licenciés de leur
emploi, par mesure disciplinaire.

M. Trimardeau, Artiste, instituteur-adjoint à l'Ecole
régionale, de Conakry, est chargé d'assurer le fonctionne-
ment des cours d'adultes organisé au Commissariat de
police.

Pour ce supplément de travail, il aura droit à une
indemnité mensuelle de 50 francs.

Police et Prison
En date du 24 décembre 1908 :

Le garde de police de lre classe Fodé Kamara, en ser-
vice à Faranah, est promu sous-brigadier, pour compter
du 1er janvier 1909.

La démission de son emploi donnée par le garde de
police do classe Mamadou Diallo, en service à Pita, est
acceptée.

Le nommé Namorou Keita, est nommé garde de police
de 2e classe pour compter du 15 décembre 1908.

En date du 29 décembre
:

Une retenue de solde de 4 jours est infligée au garde de
lre classe Ballé Fodé, gardien de prisons détaché au Péni-
tencier de Fotoba pour s'être légèrement enivré (lre fois).

Une retenue de 2 jours est infligée au garde de 2e classe
Paté N'Diaye gardien de prison détaché au Pénitencier de
Fotoba, pour avoir brutalisé une femme détenue (lrc fois).

Le sous-brigadier des grades de police indigènes Sayon
Cissé dit Kéoulé, en service à Kankan, est nommè brig-
adier pour compter du 1er janvier 1909.

Travaux publics
En date du 28 décembre 1908 :

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, est accordé à M. Maestracci, conducteur des
Travaux publics

Passage
En date du 28 décembre 1908 :

Une réquisition de passage à 7 francs par jour est accor-
dée à M. Haslaksen, matelot norvégien, se rendant a
Dakar sur le premier paquebot qui passera à Conakry.

Hôtel du Gouvernement
En date du 30 novembre 1908 :

La solde mensuelle des nommés A-mara Baba et Karifa,.
employés au service intérieur de l'Hôtel du Gouvernement,
est augmentée de 5 francs pour compter du 1er novembre
courant.

La solde mensuelle des nommés Moussa, palefrenier et
Balla, aide-palefrenier, est augmentée de 10 franés pour
compter du Ier novembre courant.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS
L'Administration a l'honneur de rappeler au public les-

prescriptions de la Circulaire Ministérielle du 1er avril 1902

relative à l'application des décrets des 6 juillet 1899 et
4 août 1901, portant règlementation sur la recherche ou
l'exploitation des mines de l'Afrique continentale.

CIRCULAIRE relative à l application des décrets ces b juillet
1899 et 4 août 1901 portant réglementationsur la recher-
che ou l'exploitation des mines de VAfrique continen-
tale.

LE MINISTRE DES COLONIES à Messieurs le Gouverneur
général de VAfrique occidentale française, le Commis-
saire général du Gouvernement au Congo français, les
Gouverneurs de la Guinée française, de la Côte-d'Ivoire,
du Dahomey et de la Côte française des Somalis.

(Ministère des Colonies. — Direction des Affaires d'Afrique;
— 101' Bureau : Afrique.)

Paris, le 10l" avril 1902.

Monsieur le Gouverneur,

L'application des articles 14, 19 et 30 du décret du 6 juil-
let 1899, relatifs au mode d'établissement des demandes cleo

permis d'exploration, de.recherches et d'exploitationt a.



donne lieu à des interprétations différentes suivant les
Colonies, interprétations qui peuvent amener, dans l'avenir,
des contestations, soit entre les concessionnaires, soit entre
ces derniers et l'administration.

Il m'a donc paru nécessaire de préciser et de réglemen-
ter l'application des articles susvisés.

Considérations générales.
Les 'documents exigés des concessionnaires à l'appui de

leurs demandes par les articles 14, 19 et 30 doivent satis-
faire à quatre conditions principales

:

Surface du périmètre.
1. Fournir dos éléments indiscutables pour la détermi-

nation de la surface du périmètre en vue du calcul de' la
redevance à payer par hectare.

Report sur le terrain.

f
2. Permettre le report sur le terrain des limites du péri-

mètre par des opérations topographiques aussi simples que
possible.

Report sur la carte.
3. Faciliter à l'administration le report sur les cartes ou

plans des différentes demandes de permis en vue de véri-
fier les droits d'antériorité des demandeurs.

Contestation au sujet de la position de deux périmètres
voisins.

4. En cas de contestation entre deux concessionnaires
voisins, permettre à l'administration de trancher le litige
au moyen d'opérations topographiques aussi simples que
possible.

Il y a lieu d'examiner successivement à ces différents
points do vue la rèdaction des articles 14, 19 et 30 chi
décret du 6 juillet 1899, en indiquant de quelle façon ils
doivent être appliqués et interprétés.

Permis d'exploration.

L'article 14 est ainsi libellé
:

« La demande doit faire connaître avec croquis ou cartes
à l'appui les limites et l'étendue de la région sollicitée. »

Il importe que le croquis contienne tous les éléments
nécessaires pour que la surface du périmètre puisse sedéduire des dimensions inscrites sur le croquis lui-même.

Il y aurait donc lieu de recommander, .de préférence,
l'emploi de surfaces géométriquement définies, telles quecercle, carré, rectangle, trapèze, triangle ou polygone dé-
composè en éléments triangulaires.

Les limites naturelles, cours d'eau, lignes de partage des
eaux, crêtes de montagnes, bassins hydrographiques sont,
en général, beaucoup trop mal connues dans les pays
ouverts seulement à l'exploration pour pouvoir être accep-tées, sauf dans des circonstances exeptionnelles, pour dèfi-
nir les limites d'un périmètre.

En vue de faciliter le report par l'administration sur unecarte d 'ensemble, il paraît utile, sinon indispensable, d'adop-
ter officiellement une édition d'une carte de la colonie, de
préférence à l échelle du 1/500,000 et d'imposer aux deman-
deurs l obligation d'employer pour la rédaction du croquis,
soit cette cartel soit un agrandissementde cette carte. Sans
cotte, prêcêtutlon-, il sera impossible, en raison de la cliver-

gencc considérable qui existe entre Tes diverses cartes de 'la côte occidentale d'Afrique, d'effectuer correctement le
report et de vérifier les droits d'antériorité des demandeurs
de deux périmètres voisins.

Si, au cours de la durée du permis d'exploration, il s'élève
une contestation entre deux détenteurs de périmètres voi-
sins, le seul procédé consiste à effectuer le report sur le
terrain, des limites des périmètres, et dans ce but, il con-vient de repérer exactement par rapport à des points con- >

nus un des côtés du périmètre.
Le moyen,le plus sûr et le plus simple d'effectuer le

repérage consiste à indiquer la distance du point à repérer
au point connu, ainsi que l'orientation par rapport au Nord
vrai de la ligne qui joint les deux points.

Les prospecteurs font souvent emploi de la boussole et
peuvent ainsi être amenés à employer le Nord magnétique
au lieu du Nord vrai.

Si cette éventualité se produit, le Service des Mines
devra faire compléter la demande de permis par la mention
suivante :

"La déclinaison magnétique en l'année est de
degrés Est ou Ouest.

Comme points connus, on choisira, bien entendu, des
points dont la position ne peut donner lieu à aucune con-
testation tels que villages, confluents de doux cours d'eau,
etc. En aucun cas on ne devra admettre la définition par
les coordonnées géographiques, longitude et latitude, dont
la détermination à l'intérieur des terres peut entraîner des
erreurs de 10 à 20 minutes représentant 18 à 36 kilomètres,
écart souvent supérieur à la dimension du périmètre à
définir.

Si le report des limites sur le terrain permet de cons-
tater que deux périmètres empiètent l'un sur l'autre, il
convient de faire porter la réduction sur celui dont la de-
mande a été faite à une date postérieure.

Dans ce cas, l'administration devra, soit rembourser au
demandeur qui a supporté la réduction le montant des
droits perçus en trop ou bien lui accorder sur sa demande
un nouveau périmètre dont la surface correspond à la
réduction opérée.

Aux termes de l'article 15 du décret, l'approbation aux
demandes de permis d'exploration dont la surface est supé-
rieure à 50,000 hectares est réservée au Ministre, mais le
titre II relatif à la délivrance de permis ne contient aucune
restriction en ce qui concerne le nombre de permis à déli-
vrer au même titulaire, ainsi que la distance miuima qui
doit séparer deux périmètres voisins.

En s'en tenant aux termes stricts du décret, il semblerait
donc permis de délivrer au même titulaire une série de
permis d'exploration contigus, ce qui rendrait illusoire la
rèserve de l'approbation ministérielle prévue pour les péri-,
mètres supérieurs à 50,000 hectares. En conséquence, il
convient qu'il ne soit délivré plusieurs permis d'exploration
au même titulaire, qu'à la condition expresse que la surface

..totale ne dépasse pas 50,000 hectares, mais je suis tout
disposé à examiner favorablement, dans certains cas spé-
ciaux, des propositions de votre part, tendant à accorder
à un demandeur des périmètres dépassant 50,000 hectares.

Permis de recherche.
L'article 19 est ainsi libellé : <,

« 'Lepermis donne le droit exclusif de faire. ;

. % . t ...... i
dans l'étendue:d'un cerclé de 5 kilomètres de rayon au



plus, tracé d'un centre qui doit être rattaché à un point
géographique défini d'une façon précise, tant dans la
demande que dans le croquis qui doit lui être joint. Ce
centre devra être et rester signalé matériellementà la sur-
face dès que la demande aura été présentée et après que le

-
permis aura été accordé. »

Il paraît utile de tenir la main à l'exécution de cette der-
nière prescription, qui a pour efïet de limiter l'octroi de
permis de recherche aux seuls demandeurs ayant par eux-
mêmes ou par mandataire fait acte de présence non seule-
ment dans la colonie, mais encore sur le terrain du péri-
mètre de recherche.

Vous aurez à examiner s'il ne conviendrait pas do préci-
ser, suivant les localités, la forme et les dimensions du
signal, qui pourrait être constitué soit par un poteau en
bois, soit par une pyramide de pierre avec inscription.

I Comme le signal peut être détruit ou enlevé, il est
nécessaire de le rattacher. d'une façon aussi précise que
possible à un point connu, une case de village, un confluent
de cours d'eau, etc.

Comme pour les permis d'exploration, le repérage devra
être effectué par l'inscription de la distance des deux points
et l'indication de l'orientation par rapport au Nord vrai de
la ligne qui joint les deux points.

Les dimensions des permis de recherche pouvant être,
dans certains cas, très restreintes, il importe de signaler
aux demandeurs l'importance d'un repérage précis.

Bien entendu, pour les motifs indiqués ci-dessus, au sujet
des permis d'exploration, il ne peut être question de déter-
miner le point de repère par ses coordonnées géographi-
ques.

Pour la facilité du report des demandes, il y a intérêt à
adopter une carte à une échelle suffisante pour que l'on
puisse y inscrire ultérieurement les périmètres des permis
d'exploitation, périmètres dont une des dimensions peut
s'abaissera 250 mètres. L'échelle de 1/50;000 permettrait
de représenter un côté de 250 mètres par une longueur de
5 milliètres, dimension suffisantepour être facilemen^lisible.

Il paraît indiqué, à défaut de l'existence d'une édition
de carte au 1/50,000, d'utiliser une amplificatton de la carte
au 1/500,000 qui a servi à reporter les. périmètres d'explo-
ration.

En cas de contestation entre deux concessionnaires de
périmètres voisins, il conviendra de vérifier la distance du
point en litige aux deux centres des périmètres de recher-
che, et, à ce sujet, il convient de signaler aux demandeurs
que le seul moyen pour eux de-maintenir l'intégrité de
leurs droits consiste à placer et à entretenir le poteau-signal
marquant le centre du pérfmètre.

Si la vérification des distances faisait ressortir que le
point en litige se trouve compris à la fois dans les limites
des deux périmètres voisins, il serait tenu compte de l'an-
tériorité de la demande, et l'administration devra rembour-
ser au concessionnaire évincé le montant des droits perçus
en trop.

Permis d'exploitation.

Art. 30, Le périmètre d'exploitation est obligatoirement
'Constitué,'¡par un rectangle dont un côté doitêtre repéré p'ar
rapport èùyn point connu.

Si le perrrî'is d'exploitation est demandé à la suite d'un
'permis de "îè(bherche, il y a lieu de recommander aux^demandeurs de choisir cDmm.e point connu le centre du
jpermis de recherche. "

En opérant de cette façon on évitera une contestation
ultérieure, soit au sujet de l'inscription du périmètre d'ex-
ploitation dans le perimètre de recherche, soit au sujet dé
la distance minima qui doit séparer deux périmètres d'ex-
ploitation par application de l'article 32.

Les règles indiquées ci-dessus pour le repérage du centre
du permis de recherche par rapport à un point connu sont
applicables au repérage d'un des sommets du rectangle.

La position des quatre sommets sera ensuite déterminée
par les deux dimension du rectangle et l'orientation d'un
des côtés

Enfin, il y a lieu de rappeler aux demandeurs que s'ils
ne se conforment pas à l'article 34 prescrivant l'abornage
dans le délai de six mois, ils s'exposent à voir leurs droits
contestés par les détenteurs de périmètres voisins.

Permis de dragage.

Aux terme de l'article 2 du décret du 4 août 1901, les
quatre sommets du périmètre doivent être rattachés à des
points géographiques définis d'une façon précise.

D'autre part, en vue de déterminer la surface du périmè-
tre, le demandeur doit indiquer la largeur de la bande
mesurée à compter de l'axe du cours d'eai?, ainsi que la.
longueur totale de cette bande.

Il peut arriver qn'il n'y ait pas concordance entre la
position des extrémités du périmètre et la longueur portée
sur la demande pour servir de^base au calcul de la rede-
vance.

Comme il ne peut y avoir aucune contestation entre les
détenteurs de périmètres contigus si la détermination des
extrémités est faite par rapport à des points connus, il
convient de ne considérer la longueur portée sur la demande
que comme une base provisoire d'évaluation de la rede-
vance. Si on 'reconnaît ultérieurement que la longueur
effective est plus grande ou plus peLite que la longueur
inscrite, il sera tenu compte du trop-perçu ou du moins-
perçu sur la redevance.

Enfin, il convient de rappeler aux demandeurs qu'aux
termes du décret, ils doivent faire connaître à l'administra-
tion les procédés de dragage qu'ils comptent employer.

Pour faciliter la rédaction des demandes de permis, quatre
modèles ont été annexés à la présente circulaire.

Ces modèles devront être mis à la disposition des cleman-
deuis de concession pour faciliter l'établissement de leurs
demandes.

; Droit de priorité.

Cas d'envoi par la poste. — Des contestations se sont
produites au sujet des droits de priorité des demandes
adressées par la poste ou de demandes incomplètes qui- ont
dû être renvoyées à leurs auteurs. Il y a lieu à ce sujet de
distinguer entre les différentes sortes de permis, et les
articles 13, 15, 21 et 28 du décret doivent recevoir l'inter-
prétation donnée ci-après.

PERMIS D'EXPLORATION.

Art. 13 et 15. EJ1 vertu des.articles 13 et 15 du décret, le
Gouverneur est seul juge des considérations et motifs qui le,
conduisent à accorder, ajourner ou refuser un permis d'ex-
ploration.

Le droit conféré par la priorité de la demande n'existe
donc pas, et l'antériorité compte seulement de la date de
délivrance du permis et non de l'inscription dela demande,



Dans ces conditions, il ne paraît pas possible d'exiger du
demandeur sa présence effective sur le terrain, comme l 'a

prévu le décret pour le permis de recherches.
Les demandes de permis d'exploration ^ peuvent être

adressées par la poste par des personnes habitant la métro-
pole, mais sans que la date d'arrivée dans la colonie puisse
être invoquée par le demandeur comme lui conférant un
droit de priorité.

PERMIS DE RECHERCHE ET D'EXPLOITATION.

Art. 21 et 28. Les permis de recherche et d'exploitation,
sauf opposition de tiers, doivent être accordés à la priorité
de la demande, d'après la date et l'heure du dépôt.

Le demandeur a donc tout intérêt à effectuer, soit par
lui-même, soit par mandataire, le dépôt de la demande
dont il est délivré récépissé séance tenante.

Toutefois, l'administration ne peut pas refuser une de-
mande régulière et complète qui lui parviendrait par la
poste.

Mais, dans ce cas, s'il parvient à l'administration plusi-
eurs demandes par le même courrier, les demandeurs ne
peuvent élever aucune réclamation au sujet do l'ordre
d'inscription.

Si une demande est reconnue incomplète et irrecevable,
il ne sera pas procédé à l'affichage. Elle sera retournée au
demandeur pour être modifiée et complétée. Ce dernier
sera prévenu que la première inscription est considérée.
.comme nulle et non avenue et que son droit de priorité ne
comptera que du dépôt de la nouvelle demande.

Pour éviter toute contestation, il paraît utile de procéder
au renvoi par lettre recommandée avec accusé de réception.

Cet accusé de réception servirait de pièce à l'appui de
l'annulation de la première inscription.

Vau:; voudrez bien, en m'accusantréception de1a présente
circulaire, me faire connaître les mesures prises pour as-
surer son application.

Recevez, Monsieur le Gouverneur, les assurances -de ma
considération la plus distinguée.

Le Ministre des Colonies,
Signé : ALBERT DECRAIS.

DÉCRET
du 22 août 1906:

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Vu l'article 18 du sénatus consulte du 3 mai 1854;
Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie ;

Vu le décret du 19 mars 1905, portant modification au décret
précité;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Par dérogation aux dispositions de
l'article 16 paragraphe 3, du décret du 6 juillet 1899, dans
les Colonies et Territoires de l'Afriqueoccidentalefrançaise,
les permis d'exploration non périmés à la date du 1er juin
1905, pourront être renouvelés à la demande des intéres-
sés, pour une seule période, de deux ans, à la charge de
payer au préalable une somme égale à celle calculée comme
il est fixé à l'article 14.

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 23
du décret du 6 juillet 1899, dans la région définie à l article
1er ci-dessus, les.permis de recherches non périmés à la.

date du 1er juin 1905, pourront être renouvelés une seconde
fois à la demande des intéressés pour une 3° période de
deux ans, à la charge de payer au préalable une somme
égale à la taxe afférente à la seconde période de validité.

Art. 3. — Le Ministre des Colonies est chargé de l'exé-
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel
de la République française, et inséré au Bulletin des lois et
au Bulletin officiel des Colonies.

Fait à Rambouillet, le 22 août 1906.

A. FALLIÈRES.

Le Ministre des Colonies,
LEYGUES.

Modèle de demande de permis d'exploration.

Je soussigné
,

demeurant à
,

faisant
élection de domicile -lt

,
muni de l'autorisation n° ,prévue par l'article 8 du décret du 6 juillet 1899, ai l honneur de

demander au Gouverneur de la colonie de ^

, un
permis d'exploration dont le périmètre, est défini ci-après, confor-
mément au croquis ci-annexé.

A partir du (centre du village de Lassené) situé (sur la rivière
Irima,), je détermine le sommet A du périmètre en portant une lon-
gueur de 1,8 kilomètres) dans la direction N. 65° .0) (0.

Du point A je trace la base du trapèze rectangle en portant une
longueur de 70 kilomètres dans la direction ABfaiaant avec le Nord
vrai au point A un angle de N. 22° O.

Au point A, j'élève dans la direction (S. 112° O.) une perpendicu-
laire AD d'une longueur de (30 kilomètres).

Au point B j'élève dans.la direction (S. 112° O.) une perpendicu-
laire BC d'une longueur de (20 kilomètres).

La surface du périmètre ABCD ainsi défini est de :

soit .175,000 hectares.
Ci-joint un récépissé de versement d'une somme de 8,750 francs,

montant de la redevance calculée à raison de 0. fr. 05 par hectare.
Les limites du périmètre sont, d'autre part, définies parle croquis

ci-annexé établi d'après la carte
,

mais il est entendu
qu'en cas de contestation il pourra être procédé à la vérification de
la position des points en litige en partant de la position (du village
de Lassené) qui a servi de point de départ au repérage du périmètre.

(1) Les o-ientations indiquées ci-dessus sont rapportées au Nord vrai ou (sont rappor-
tées au Nord magnétique raisant en [ 1902 ] un angle de [ ] avec le Nord vrai.

Modèle de demande de permis de recherche.

Je soussigné
,

demeurant à
,
faisant

élection de domicile à
,

muni de l'autorisation n°
prévue par l'article 8 du décret du 6juillet 1899, ai l'honneur de
demander à Monsieur le Gouverneur de la colonie de
de vouloir bien me délivrer un permis de recherche d'un rayon de
(2 kilomètres 500) compté à partir d'un signal placé aur le terrain
et consistant en (un poteau de bois), de

.

(diamètre), et
de (hauteur) au-dessus du sol, muni (d'une plan-
chette indicatrice) portant les inscriptions ci-après :

Ce signal se trouve (à. 1,150 mètres) du (puits situé àproximité du.
' poste de Touba) dans une direciion faisant (un angle de (Nord vrai)

42° Est (1) suivant croquis ci-annexé).
La surface de ce périmètre, est de (1,963) hectares.



Ci-joint un réeépissé constatant le versement d'une somme de
29'2 fr. GO calculée à rais on de :

Pour les 1,000 premiers hectares Of 10
Pour les 963 .hectares en supplément ............ 0 20

1

(1) Les orientations indiquées ci-dessus sont rapportées au Nord vrai, ou (sont rappor-
tées au Nord magnétique faisant en l I':0'2 ] un angle de ] avec le Nord vrai).

Modèle de demande de permis d'exploitation

Je soussigné
,
demeurant à

,
faisant

élection de domicile à
,
muni de l'autorisation n°

,
ou (titulaire de permis de recherche n° ) ai l'honneur
de demander à Monsieur le Gouverneur de

,
de

vouloir bten me délivrer un permis d'exploitation dont le périmètre
est figuré dans le croquis ci-annexé.

Le périmètre de ce permis d'exploitation est ainsi défini par
rapport au signal du permis de recherche n° (ou par rapport
à un point connu).

A (1600 mètres) (du signal), dans la direction S. 155° Est) (1), se
trouve le point A sommet du rectangle.

Le point B se trouve à 1,500 mètres du point A dans une direction
faisant avec le Nord vrai un angle de (N. 32û Est).

Aux points A et B s'élèvent deux perpendiculaires BC et CD dans
une direction faisant avec le Nord vrai un angle S. 122° Est, et je
porte dans cette direction AB = BC = 1,000 mètres.

La surface du périmètre ainsi défini est de :

Ci-joint un réeépissé de versement de 300 francs calculé à raison
de 2 francs par hectare.

(1) Les orientations.indiquas ci-(I(,ssiis sont rapportées au Nord vrai, ou (sont rapportées
au No.ut magnétique faisant eu ( 1\)"2 ) un angle de ( ) avec le Nord vrai).

Modèle de demande de permis de dragage.

JP, soussigné,
,

demeurant à
,

faisant
élection de domicile à

,
muni de l'autorisation n°

exigée par l'article 8 du décret du 26 juillet 1899, ai l'honneur de
demander à Monsieur le Gouverneur de la colonie de vouloir bien
me délivrer un permis de recherche (ou d'exploitation) par dragage
sur la rivière Férédougouba.

Le périmètre de recherche par dragage est limité ainsi qu'il suit:
A 1,000 mètres, en amont (du village de Faraminéka) je trace la

normale AB au cours de la rivière et pour déterminer les points A
et B je porte (400 mètres) à droite et (400 mètres) à gauche de l'axe
de la rivière.

Les points C et D qui limitent, d'autre part, le périmètre, sont
situés à (2 kilomètres) en aval de Gouanandangou et à 400 métrés
à droite et à gauche de l'axe de la rivière.

La distance mesurée en suivant les sinuosités1 de la rivière est
d'environ 60 kilomètres, mais il est entendu que cette distance ne
doit servir qu'à l'évaluation provisoire du montant de la redevance.

Si la distance effective était supérieure à la distance de 60 kilo-
mètres, je m'engage à verser à l'administration le montant du
moins-perçu, de même que si cette distance est inférieure, je devrai
être remboursé de la somme, versée en trop.

Ci-joint un récépissé constatant le versement d'une somme de
(640 francs) à titre de redevance calculée à raison de 0 fr. 10 par
hectare.

Je compte procéder aux recherches par dragage de la façon
suivante et au moyen du matériel désigné ci-après:

AVIS ET COMMUNICATIONS

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION

Suivant réquisition n° 178, dèposée le 4 décembre 1908,:
la dame Hardiata, sans profession, femme de Mandaw,
N'Daw, demeurant et domiciliée à Conakry, a demandé

l'immatriculation au Livre foncier de la commune de
Conakry, d'un immeuble urbain, consistant en un terrain
portant une maison d'habitation et dépendances, d'une
contenance totale de six-cents mètres carrés,, situé à
Conakry, n° 1 du lot 90, et borné à l'est par la concession
Malie Dia, au nord par la 7 1 avenue, à l'ouest par le
8e boulevard, et au nord par la proprièté Toung-Young.

Elle déclare que ledit immeuble lui appartient pour
l'avoir acquis d'Abdoul Boubou, suivant acte notarié en
date du 6 novembre 1908 et neest, à sa -connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels;ou éventuels.

Suivant réquisition n° 179, déposée le 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au. nom.
du Gouverneur général de l'Afrique occidentale française
et pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatri-
culation au Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un
immeuble rural, non bâti, consistant en tin terrain portant
des plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale
de 2,378 mêtres carrés 80, situé à Camayenne, banlieue de
Conakry, n° 16 du lot 13, et borné au nord par la çonces-
sion Valantin-Bicaisc, au 'sud par la route de Coléah,
à l'est par la concession de Mme Turpin, et à l'ouest par
une voie non dénommée.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat français
en ce qui concerne le terrain comme bien vacant et sans
maître, les plantations ayant été effectuées par M11,6 Valan-
tin-Bicaise, et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres que!
ceux ci-après détaillés, savoir : Droit d'usage au profit de
la dame Valantin-Bicais-a, en vertu d'un arrêté en date du
18 décembre t905¡ portant concession provisoire avec pro-
messe conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie au profit de ladite dame Valantin-
Bicaise.

Suivant réquisition n° 180,"déposée le [9 décembre 1908,
le Receveur des domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale et pour le
compte de l'Etat français, a demandé l'immatriculation au
Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un îmmeuble
rural non bàti, consistant en un terrain portant des plan-
tations d'arbres fruitiers d'une contenance totale de
4,750 mètres carrés, situé à Camayenne, nos .17 et 18 du
lot 13, et borné au ilord par les concessions de Mme Turpin
et de Lynch, au sud par la route de Coléah, à l'est par la
concession définitive de Mrae Turpin, et à l'ouest par la
concession Valantin-Bicaise.

Il déclare que ledit terrain appartient à l'Etat français
comme bien vacant et sans maître, et les plantations ayant
été effectuées par Mrnc Turpin et n'est, à sa connaisance,
grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éven-
tuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit de la dame Turpin en vertu d'un
arrêté en date du 2 mai 1905 et d'un autre arrêté en date
du 8 novembre 1905, portant concessions provisoires avec
promesse conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie au profit de ladite dame Turpin.

Suivant réquisition, n° 181, déposée le 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Ktat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la Banlieue de Conakry, d'un iIn-



meuble rural, non bâti, consistant en un terrain portant des
plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale de
2,378 mètres carrés 0875 centimètres carrés, situé à Cama-
yenne, n° 6 du lot 14, et borné au nord par la concession
Mangué Sanko, au sud par une voie non dénommée, à
l est par la propriété Sala Mala, et à l'ouest par une voie
non dénommée.

Il déclare que ledit terrain, appartient à l'État français
comme bien vacant et sans maître et les plantations y effec-
tuées à Lala Mala et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels
autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit du nommé Lala Mala, en vertu
d'un arrêté en date du 30 avril 1908 portant concession
provisoire avec promesse conditionnelle d'aliénation défi-
nitive.

Droit do superficie au profit du susnommé Lala Mala.

Suivant réquisition, n° 18-2, déposée le 19 décembre 1908.
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'État français, a demandé l'immatri-
culatiun au Livre foncier de la Banlieue de Conakry d'un im-
meuble rural, non bâti, consistant en un terrain portant
des plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale
de 2,337 mètres carrés 7125 centimètres carrés, situé à
Camayenne, n° 10 du lot 14, et borné au nord par la
concession Maria Sawyer, au sud par une voie non dénom-
mée. à l'est par une voie non dénommée et à l'ouest par
la concession définitive Demba, relieur.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'État français
comme bien vacant et sans maître, les plantations ayant-
été effectuées parle sieur Robert, et n'est, à sa connaissance,
grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éven-
tuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usag'e au profit du dit sieur R,obert, en vertu d'un
arrêté du 1er octobre 1904 contenant promesse condition-
nelle d'aliénation définitive.

Droit d'usage au profit du dit sieur Robert.

Suivant réquisition, n°183, déposée le 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un
immeuble rural, non bâti, consistant en un terrain portant
des plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale
de 9343 mètres carrés 82, situé à Camayenne, n'-s 14, 15j
19 et 20 du lot 14, et borné au nord par une rue nondénommée, au sud par la route de Coléah, à l'est par unevoie non dénommée et â l'ouest par la concession Pierre
N'Diaye et celle à Fatoumata.Conté.

Il déclare que ledit terrain appartient à l'État français
comme bien vacant et sans maître, les plantations ayant été
effectuées par le sieur Marc Chidimbo et n'est, à sa con-naissance, grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels
ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit du sus-nommé Marc ChÍ-
dimbo en vertu d'un arrêté en date du 1er octobre 1904
concernant les parcelles 15.et 20. et d'un autre arrêté endate du 26 septembre 1906 concernant les parcelles 14et 19
contenant promesse conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie du dit.

Suivant réquisition, n° 184, déposée le 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale et pour le
compte de l'Etat français, a demandé l'immatriculation au
Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un immeuble
rural, non bâti, consistant en un terrain portant des plan-
tations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale de
2371 mètres carrés 20, situé à Camayenne, n° 15 du lot 15
et borné au Nord par une voie non dénommée, au sud parla concession Ballat N'Diaye, à l'est par une voie nondénommée et à l'ouest par la concession Boundouka.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat français,
en ce qui concerne le terrain, comme bien vacant et sansmaître, les plantations ayant été effectuées par Amadou
Thiam et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns droits ou ,charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux ci-
après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit du sieur Amadou Thiam, en vertu
d'un arrêté en date du 1er octobre 1904, portant concession
provisoire avec promesse conditionnelle d'aliénation défi-
nitive.

Droit de superficie au profit du dit sieur Amadou Thiam.

Suivant réquisition, nO185, déposée le 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'État français, a demandé l'immatricu-
lation au Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un
immeuble rural, consistant en un terrain portant des plan-

,tations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale de 99,354
mètres carrés, situé à Camayenne, du lot 24, et borné au
nord par la route du Niger, à l'est par un terrain enbrousse non occupé, au sud par l'emprise du Chemin de
fer, et à l'ouest par la propriété André Vacher.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'État français
en ce qui concerne le terrain, comme bien vacant et sansmaître, les plantations ayant été affectuées par le sieur
André Vacher et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres que
ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d usage au profit du sieur André Vacher, en vertu
d'un arrêté en date du 26 mars 1908 portant promesse con-ditionnelle d'alinèation définitive.

Droit de superficie au profit du dit sieur Vacher André.

Suivant réquisition, n° 186, déposée le. 19 décembre 1908,
le Receveur des Domaines à Conakry, agissant au nom du
Gouverneur général de l'Afrique occidentale française et
pour le compte de l'Etat français, a demandé l'imlnatricu-
lation au Livre foncier de la banlieue de Conakry, d'un im-
meuble rural, non bâti, consistant en un terrain portant des
plantations d'arbres fruitiers, d'une contenance totale de
1,497 mètres carrés 26, situé à Camayenne, forinant le lot
25 de la dite banlieue, et borné au nord par la route Niger,,
au sud par l'emprise du Chemin de fer, à l'est parla pro-priété Emile Dubot et l'ouest par la route du Niger.

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'État français
en ce qui concerne le terrain comme bien vacant et sansmaître, les plantations ayant été effectuées par le sieur
Emile Dubot et n'est, à sa connaissance, grevé d'aucuns
droits ou charges rools, actuels ou éventuels autres que
ceux ci-après détaillés, savoir :



Droit d'usage au profit du sieur Emile Dubot, en vertu
d'un arrêté en date du 26 mars 1908, portant promesse
conditionnelle d'aliénation définitive.

Droit de superficie au profit du dit sieur Emile Dubot.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition aux présentes immatriculations, ès mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu
incessamment en l'auditoire du Tribunal de Conakry.

Le Conservateur de la propriété foncière,
LE BOUCHER.

Avis d'Adjudication
Messieurs les Commerçants de la place sont informés

qu'à partir du tel' janvier 1909 ils pourront consulter, tant
au Secrétariat Général (Service du Matériel) qu'à la Cham-
bre de Commerce, les cahiers des charges se rapportant
aux diverses fournitures nécessaires au Service local du
1er avril 1909 au 31 mars 1910.

Conakry, le 31'décembre 1908.

Le Secrétaire général p. i.,
VIENNE
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2" Supplément au " Journal officiel de la Guinée française " du 1er Janvier 1909. 31

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. ncro/'(lnnf un
permis de recherches minières a JJ. François fJJ'e<HLx',
demeurant a Bois-Colombes (Seine), 130, rue des ('nl'-
lJOlIlwts, représenté h Conaknj par M. Pondu.

LE LlEUTENA\T-(JiouVERNËURp. i. DE LA GUINÉE FHANÇ,\.I:-Œ,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française:
Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie'' par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble^celui du '24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrête du lÇ) septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits iL tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 190G :

u l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

:

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. François Préaux
à entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même èlll
1C1 Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, HO 304, constatant
le versement de la somme de 7 fr. 85 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE
.

Article premier. — Il est accordé il M. François Préaux,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières
pour une superficie de 78 hectares 54 arcs (dossier
n" 1218).

Le périmètre est dét1ni ainsi qu'il suit :

Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre est situé
à 1,100 mètres de Ouria (Siguirij, sur une droite par-
tant de ce village et faisant un angle de -1iO 30' Est
avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé
,

sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaees communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point
de repère.

Art. i. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont charu'és, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté (lui sjra communiqué et en-registré partout où besoin sera et inséré aa Journal
officiel de la Colonie.

(Jonakry, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ dit Lieutenant-Gouverneur p i. accordant unpermis de recherches minières h M. François f)/'éi1/1,\',
demeurant a D,)is-Colornues (Seine), 730, rue de:s fur-
bonnets, représenté à Cor¿i.lhl'!J par M. Voncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840:
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du liou-

vei nement général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du (l juillet l80!) portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pavs de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
et 22 août 1900 ;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
(,ti Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année UJü6;

Vu l'arrêté du 9 mai 100G portant règlement du Service des Mines
de la Colonie

;

Vu l'arrèté du 17 octobre 1907 autorisant M. François Préaux
il entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1er Bureau du Gouvernement le 1l décembre 1007, attichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le I" avril lflllS:

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n" :W't. constatant
le versement de la somme de 5 fr. 03 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant celtedemande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. François Préaux,
sous la réserve des droits des tiers el aux conditions
ci-après stipulées, un permis de recherches minières j),)i(l'
une superficie de 50 hectares '20 ares (dossier n" l:!l!J).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 100 mètres de rayon dont le centre est situé
à 4,125 mètres de Kokoroumba (Siguiri). sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 71" 30' Ouest
avec le Nord.

Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des suri'accs communes avec les permis
antérieurement accordés, et de celles qui pourraient -e
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niirer.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le cone-eme. de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enr -gistré partout ou besoin ser.i ul. iiHe.vj au .1 ou.rn:d officiel
de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet t'.'O:-'.

Pot"L:;r.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches niinières à M. François; I rèaux,
demeurant il. Bois-Colornbes (Seine). 1:;0, rue des rar-
lJOnnets, représenté à Conakrif par M. POllrin.

LE LI EUTENANT-GOUYEHXEUR p. 't. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 "octobre lU04 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afl'ique occidentale française
Vu le décret du (j juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'I'xploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Aînérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des i août IDOI, 1") Id;!.',", 1905 cl
2 2 août 1900;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 mars 19ul
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu r;)rreT:e du 19 septembre 11)05 donnant la l'orme des registres
prescrits il t"ut titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu t'arrête du 30 décembre 1 DO.:, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906;

Vu l'arrête du 9 mai 190(1 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie;

Vu l'arrête du 17 octobre 1907 autorisant M. François Préaux à
entreprend rc des recherches minières;

Vu la iirmande de permis de recherches déposée par le même
au î°'' liu eau du Gouvernement le 1 décembre 1907, allichée le 20

mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lUl- avril
1908;

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1998, 11° 304, constatant
1(' vcrsement de la somme de .-) tr. 03 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
f Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1 908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. François Préaux,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une supcrtiL'ic de 50 hectares 2G arcs (dossier nI) 12?0).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé
it 2,000 mètres de Saourou (cercle de S i s'ui ri), sur une droite
partant de ce village el irisant un angle de 1)0° Est.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTE du Lieutenant-Gouve/'neur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. Fi-a.)içoi.,i Préaux,
demeurant h Bois-Colombes (Seine), 1:10, rue des Car-
bonnets, représenté iL Conakry par M. IJoncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp.i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu. l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre IHOJ, portant réorganisation du (Joll-

vernement général de l'Afrifjue occidentale française :
Vu le décret du 6 juillet 189!), portantréglementation sur la recher-

che et. l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
torat de l'Afrique continentale autres que l'Alg(;l'ic et la Tunisie,
modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1UOJ et 22 août 190G

;Vu ]<> décret du 23 octobre 1!)() 1, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française :

Vu t'arrête du.19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherchesou d'exploitation ;

Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant )a taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année. 1909

Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant reniement du Service des Mines
de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant JI. François Préaux à

entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1er Bureau du Gouvernement le 11 décembie 1907, alîichee le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie 11- lur avril 1908 ;

Vu le récépissé du Domaine du ~ février 1908, n° 304, constatant
le versement de la somme de 5 fr. 03 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Pdines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

mande :

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. François Préaux,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-aurès
stipulées, un permis de recherches minières pUJl' une super-
ficie de 50 hectares 2(> ares (dossier n" PJ2L.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit ;

Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé
à 3,900 mètres de Doubya (cercle de Siguiri), sur une droite
partant de ce village et faisant ui angle d

>
78" Kst

avec le :-)ud.

Art. 2.- Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire (ILi Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis il
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet '1008.

POULET.



ARRÊTÉ du Licutcrw.nl-Gourcl'neur p. i. accordant un
permit de l'cchel'ches minières à M. François Prcau.\',
de me u nuit a Boi,-;.Coluntl),J,') (Seine), 1:J,'), rue des Car-
lJollllels, représenté il. Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE L V
GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'IIONNEUR,

\-u l'ordonnaiice organique du 7 septembre 1840:
Vu II' décret; du 18 octobre 11)04 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i juillet 1899. portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
"2 août 1900;

Vu le décret du 23 octobre lU04 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars lU01
sur le régime forestier en Guinée française;

Vu t'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation:

\'u l'al'l'Ôté du 30 décembre 1905 fixant la taxe it percevoir sur
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-dant l'année 190G;

Vu l'arrête du 9 mai 1900 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie:

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. François Préaux it
entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
1"" bureau du Gouvernement le 11 décembre 1!J07, aUiehec le2(> mai s
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l01' avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, tiO 30i, constatant
le versement de la somme de 20 fr. 1 1 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu'qu'aucune opposition n'a été faite concernant; cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
juillet 1908,

ARRÊTE :

Article prcnucr. — JI est accorde il M. François Préaux,
sous icI réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie de "201 hectares 00 ares (dossier n° 1.2"2.2).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 800 mètres de rayon dont: le centre est situé
il 1 1,02.j mètres de Himbctta-Koura (Siguiri), sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 15" Ouest avec
le Xorcl.

Art. '2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ouarrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué ei
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières h M. François Préaux,
demeurant h Bois-Colombe* (Seine) 130, rue des Car-
bonnet,." représenté a C'oJl,Úrry par Al. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vil l'ordonnance organique du 7 septembre 18 40;
Vu Le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française
;

Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique eonLÍnclltale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modiiié par les décrets des 4 août 190!, 19 mars 1905 et
22 août HJUG ;

Vu le décret du 53 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 54 mars 1901
sur le. régime forestier en Guinée française;

Vu l'arreLe du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'e\p!oitation ;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fi\ant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1UOG portant règlement du Service des Mines
de la Colonie ;

Vu l'arrêté du 17 octobre lDü7 autorisant M. François Préaux à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même
au leI' Bureau du G iouvernement le Il décembre 1907, allichée le 20
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le t*''- avril
lD08;

Vu le récépissé du Domaine du 8 lévrier 1908, nO 304, constatant
le versement de la somme de 7 fr. 85 cent. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18juillet 1908,

ARRÊTE
:

Article prenne)'. — Il est accorde à M. François Prcadx,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour une
superficie Lie Î8 hectares J'l ares (dossier n" 1223).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 51.11) mètres de rayon dont le centre est situe
à V,i.")U mètres de Balandougou Sig-uiri), sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 45° Est avecle Nord.

Art. "2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des suriaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
troiu er uans le territoire LIU liaut-Seiiégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règ'ie-

ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l 'exécution du prèsent arrêté qui sera communiqué et enre-gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
(le la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



AIUÏKTÉ du LÙ'v!ennn!-(-;OIll'enteVl' p. i., accordant lin
permit de recherchez minières -cl M. F)'ançois Pl'émlX:
demeurant h Bois-Colombes (Seine), 1.'30, rue des Car-
bonnets. représenté a Conakry par M. Poncin.

' LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR P. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;
Vu le décret du 6 juillet 18U9 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
TUllbic, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906 ;

Vu le décret du 2:5 octobre 190i, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2 1 mars 1901

sur le régime forestier en Guinée française;
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur ia

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1flOU;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906, portant règlement du Servicedes Mines
de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. François Préaux à
entreprendre des recherches minières ;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
lCI' Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, aflichée le 20 mars
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril D08;

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 364, constatant
le versement de la .-somme de 11 fr. 31 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. François Préaux.
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis do recherches minières pour
une superficie de 11;3 hectares 09 arcs (dossier n° 1224).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de (500 mètres de rayon dont le centre est situé
à 7,350 mètres de Hankou (Siguiri), sur une droite
parlant de ce village et faisant un angle de 15° 45' Sud avec
rKsi.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et du celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Nig'er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du Service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
enregistré partout, où besoin sera et inséré au Journal
officiel de là Colonie.

Conak'ry, le 18 juillet 1908.

FTULET.

ARRÊTÉ du Lie1.ltenanl-Gou'Lerne111' p. i.. accordai un
Xtermi.s de recherches minières à M. François Préaux
demeurant ii Bois-Colombes (Seine), 130, Vue des Car-
bonnets, représenté h Conakry pal' M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GuiNÉE FRANÇAISE.
CHEVALIER DE LA LICGION D'HOX:SEL'R,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810:
Vu le décret du 18 octobre 1901 réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du 6 juillet 1890 portant réglementation sur la re-cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de pro-tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Aisérie et la Tunisie

modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1900 ]

"S u le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mar s 1901
sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
dans la Colonie;

Vu l arrêté du 17 octobre 1907, autorisant JI. François Préaux à
entreprendre des recherches minières;\ u la demande de permis de recherches déposée par le même
au 11,11 Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, aiïichée le 20
mars HIlJ8 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l1'- avril
1no8:

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, iil 364, constatant
le versement de la somme de 5 fr. 03 c. ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

demande
;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
18 juillet 1908,

ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à JI. François Préaux,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de ,->0 hectares 26 are (dossier 1.10 1.225).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Cercle de 400 mètres de rayon dont le eentre est situé à

1.950 mètres de Dialakoroboug'ou (Sig'uiri) sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de 4Qo 30' Ouest
avec le Nord.

Ait. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis à toutes-
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements
ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté.qui sera communiqué et enregistré
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARMETE du Lieulenant-Liouverneur p. i.-accordant un ..\HRl;:TJ:: du Ltcu!enanl-(Gouverneur p. i. accordant unpermis di] recherches minières h M. François Préaux, permis de recherches minières à M. El/liL' Malher
demeurant a Bois-Colombee (Seine*, I.'IO, rue de,) Car- demeurait I h P>ois-Colombes, -21

,
rue des ( 'arbon nets

l!lI/lnet,.,, représenté h ConJh,:U par JI, Poncin. représenté à Conu/u'U par M. Poncin.

I,Œ LIEUTENANT-GOUVIIIIXEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HUMEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;Vu le décret du 18 octobre 11)0-1 réorganisant le Gouvernement Vu le décret, du i8 octobre 1!)(H, réorganisant le Gouverne-général de l'Afrique occidentale française
;

' ment général de l'.\fI:iqUl: occidentale française
;Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et; pays de recherche et l'exploitation des mines dans le"Colonies et pays de

protectorat de l'Afrique continentale autres que I'.\lgérie et la protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'AIg(Íl'ieet la
Tunisie, modifié par les décrets des 't août 1901, lU mars 1905 et Tunisie, modifie parles décrets des 4 août 1901 19 mars IVU5 et
22 août 1900 ; 2'2 août 11)0(; ;Vu le décret du 53 octobre IDOi portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisati 11 du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 2,1 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 marssur le régime forestier en Guinée françaisp; IV01 sur le régime forestier en Guinée française

;Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêtedu 19 septembre 1905 donnant la forme des registresprescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;

prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation
;Yu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant; la taxe a percevoir sur Vu l'arrête du 30 décembre 1905 Ílxant la taxe a percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu- la valeur des métaux, minerais et autres substances extraitsdant l'année 1900; pendant l'année 190G ;Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant l'ÙgleIll311t du Service des

Min es de la Colonie
;

, Mines de la Colonie;
Vu l'arrête du Ii octobre 1907, autorisant M. François Préaux Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Emile Maillerà entreprendre des recherches minières ; il entreprendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au Vu la demande de permis de rccherches'déposée

par le même aute.' Bureau du Gouvernement le 11 décembre tH''7, allichée le 20 mars ICI' bureau du Gouvernement le 1 décembre tu..7, aflichée le 'Wmar8
1008 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l''1' avril 1908; 1908 et publiee au Journal officiel de la Colonie.'le

ICI'
avril' 1908Vu le récépissé du Domaine du 8 février IDOS, n° 361, constatant Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n" 361 constatantle versement de la somme de 70 fr. 69 cent. ;

le versement de la somme de 3t fr. 12 cent. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines
:

Vu l'avis favorable du Service des .Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande; demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet Le Conseil d'Administration entendu dan-sa siiiic du 18 iuillet

1908, 1908, '

ARRÊTE : ARRÊTE :

Article premier. — Il est accot-de à M. François Préaux, Article premier. — Il est accorde à M. Emile Malher,
sons la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
après stipulées, un permis de recherches minières pour une stipulées, un permis de recherches minières pour unesuperlicie de TOI) hectares 80 arcsl,dossier n" 1:!:?G¡. superlieie de ;314 hectares lô ares (dossier n" 122 7).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit : Le périmètre est délim ainsi qu'il suit
:

Cercle de l 400 mètres de rayon dont le centre est situé Cercle de 1,00(1 m très de rayon dont le ceiitt-e,, si-milé
a 4,450 mètres de kodiaie Nord Siéke), sur u.ic droite par un poteau indicateur en bOIs, est situé à 5 ,075 mètrespartant de ce villau-e et taisant un aii(-,Ie do G" 45 Est avec (ie Kodiaré t'Nni-d i f

\
ile Nord ~ îvouidie ^JNoicl biekey, sur une droite partant de cevillage et faisant un angle do *,-»(j(' 30' Est avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes Art. 9 - Cf,- ^ - e i ,r.t «nne n'.«ni»v»c ri,»* i
— <-C pei mis» est ac(-.ordé, sauf erreur des cartesci sous réserves des stirikt(-es communes avec les permis m «hik ,.nan,.Vne , ,'iniopionpomnni accordes A „ .. •

i 3 et soitss réservesdes surfaces communes avec les permis
<.lnterrcurementtrouver tl'i'Htoire ,?, H ?„ < n quit/tpourra\-ont 80 »n'™<-'uroment aceordés et de celles qui pourraient sedans le U,,nl0I,c du Haul-^enegal et du Ntger. couver dans le territoire du Ilaut-Sénégil et

du Niger.
Art. 3. - Lc présent permis est et sera soumis à toutes \V[ ^ T e ni. ...ni'ocr-intinno + i -i *

' I)réseii t poi-iii is est e t sera soumis a toutes
les i csu' .t.ons des textes sus-wses et des règlements ou les prescriptions des textes sus-visés et des règlements oumént

e,
UIce cluiI)OLtrl,ztlellt JZ v'.'.n l!lu'1'10l're|mc:nt',not.am" arrêtés qui pourraient être pris ultérieurementnotamment

,i
deen Z concerne le du centre a un eii ce .)ui concerne le

rattachement
du centre à un point

1 repère. de repère.

des
MinesTom0 gèlll'l'al C!'f du TOrvicc Art. -Le Secrétaire général et le Chef du service dest l> t

!
I,

? r en ce qui le concerne, Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne deenrè^M ^rl
ut

'
, M

U! sera coiiii-ntiiiicluié et l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué ettiïiclTïeiïTlnZ sei-a et ",S°re au JOamal où besoin sera et insère au Joui-lial (llfi-

Conakry, le 18 juillet îî"».
Conakry,la ^

18 juillet 1U08.
POULET.

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant li,n ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. L accordant unpermis de recherches minières à M. E'mile Clancan, permis de recherches minières à M. Ernile Clancan^
demeurant à Paris, 15, rue des Grandes Carrières, demeurant à Paris, 15, rue des Grandes CaJTlél'e.s,
représenté à Conakry par M. Poncin. représenté à Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR1). i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1841) ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1.904, réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
général de 1 Afrique occidentale française; vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le (lécret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4. août 1901, 19 mars 1905 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
22 août 1906; et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Gainée française

; sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l 'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

Vu l'arrêté du 30 décembre lU05 fixant la taxe à percevoir sur la Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la, taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des métaux minerais et autres substances extraits pendant
l année 1906

; l'anilée 1900 ;Vu l 'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines \'u l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des
de la Colonie;

r
Mines de la Colonie :Vu 1 arrête du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile Clancan Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile Clancan

à entreprendre des recherches minières: à entreprendre des recherches minières;
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

au 1er Bureau dû-Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20 1er Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, afuchee le 20 mars
mars 1908 et publiée, au Journal officiel de la Colonie le 1cr avril 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ;1908; Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 363, constatant

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 294, constatant le versement de la somme de 5 t'r. 03 c. ;le versement de, la somme de 5 fr. 03 c. ; Vu l'avis favorable du Service des Mines ;\ u l avis favorable du Service des Mines
; Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette-

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette demande;demande; Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet
Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du inns

18 juillet 1908, '

ARRÊTE :
ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé à M. Emile Clancan, Article premier. - Il est accorde a M. EmilecoClancan,

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- sous la reserve des droits des tiers et aux conditions ci-,

après stipulées, un permis de recherches minières pour après stipulées, un permis (. eiec 1ère les miniei 1

une superficie de 50 hectares 26 ares (dossier nM22S). une superficie de ot) hectares ares (dossiei n 1_J,.

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
périmètre est défini ainsi qu 'il SUIt:

i T , ,
, , . . , Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé

Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé à 3 350 mètres de Kourounian (Bouré), sur une droite
à 3,075 mètres de Ourla (Siéké), sur une droite 'ant de ce

;illagc et faisant -un angle de 470
partant de ce village et faisant un angle de 78" Ouest avec Q„.., Q,lfile -Stid. stavecc.i-i

.
Art- 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des

Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les
et sous réserves des surfaces communes avec les permis permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou- se trouver dans le territoire du Haut-Sénégai et du Niger.
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

, , .. , .
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis a

Art. 3.
-

Le présent permis est et sera soumis à toutes toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou t ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
arretes qui pourraient être pris ultérieurement, notamment notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point

11V,
fla vfinxL

derepère.. a un point de repère.

A

+
/ T O '+ •

' ' 1 T I rru . I • Art. 4 - Le Secrétaire général et le Chef du service des
Art. 4. - Le Secrétaire général et le Chef du service

,
g ^ ,i„

(l m- .1 'i • i , Mines sont eliaro-és chacun en ce qui le concerne, dees Mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, de présent arrêté qui sera communiqué et enre-
1 exécution du présent arrête, qui sera communique et en- loÙ\ besoin sera et inséré au Joui,),tal officiel-
registre partout ou besoin sera et inséré au Journal offi- gisn-e paicuuL
,ciel de la Colonie, de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908. Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET. 1:::1,OULE1.,



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i'f accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. Emile Clancan. permis -de rechercges minières à M. --mile Clancan,
demeurant à Paris, 15, rue des Grandes Carrzères, demeurant à Paris, 15, rue des Grandes Carrières.
représenté à Conakry par M, Poncin. représenté à Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p, i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. 1. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1901 portant réorganisation du Gou- Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

Yorncment général de l'Afrique occidentale française ; vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet lS9U portant réglementation sur la. recher- Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

clie et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de prêtée- recherche et-l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie, protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et août 1906; Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

Vu le décret du octobre 1904 portant organisation du Domaine 22 août 1906 ;

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
sur le régime forestier en Guinée française

; -en Afrique occidentale française, ensemble celui-du 24 mars 1901,
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres sur le régime forestier en Guinée française ;prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
Vu l'arrêté du 30 décembre 19L'5 fixant la taxe a percevoir sur la prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant Vu l'arrêté du' 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

l'année 1906; valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines l'année 1906 ;

dela Colonie;
,

Vu l'arrêté du 9 niai 1906 portant règlement du Service'des Mines
Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Emile Glancan de la Colonie

;
:t entreprendre des recherches minières; Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile Clancan

Y u la demande de permis de recherches déposée par le même au à entreprendre des recherches minières ;
le'' Bureau du Gouvernementle 11 décembre 1907, affichée le 20 mars Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ; lBl" Bureau du Gouvernement le 17 octobre 1907, affichée le 20Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 363, constatant mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le le,, avril
Je versement de la somme de'5 lr. 03 c. ; 1908 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines; " Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 363, constatant
Attendu, qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette le versement de la somme de 5 fr. 03 c. ;demande; Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

18 juillet 1908, demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,
ARRÊTE

:

ARRKTE
:

Article premier. Il est accordé à M. Emile Clancan, Article premier. - Il est accordé à M. Émile Clancan,
sous la reserve des droits des tiers et aux conditions sous la réserve de.s droits des tiers et aux conditions où'
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour ès stipulées, un permis de recherches minières pour uneune superficie de oO hectares 26 aras.(dossier nl! 1230). superficie de 50 hectares 26 ares (dossier n° 1231).

Le pèrimètre est défini ainsi qu'il suit, : Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé
à 8,125 mètres de Miniadala (Ménien), sur une droite à 4,950 mètres de Kofoulani (Siguiri), sur une droite
partant C.e ce village et faisant un angle de 90 30' Ouest partant de ce village et faisant un angle de 90 Est
avec le Nord. " avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et Art. 2. - Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté- SP^S réserves des surfaces communes avec les permis
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Nigor. ver dansle territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3.- Le présent permis est et sera soumis à. ,
Afrt' les3. - Le présent permis est et sera soumis'.â

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- toutf lf preSCrIptIOnsqui des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, ments et arrêtésen quipourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre ànotamment ,en cequi concerne le rattachement du centre

.
à un point de repère.. a utt point de repère,

,
. Art.4. -Le 'Secrétaire général et le Chef du service

Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du service des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concernedes Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de dé l'exécution du présent arrêté
.-

qui sera communiquél 'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et et enregistré partout où besoin sera et inséré au Journalenregistrè partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.
officiel de la Colonie.
- , . ,

Conaki-y, le 18 juillet 1908.
Conakry, le 18 juillet 1908. " POULET

POULET.



i

ARRÊTÉ du. Lieutenant-(iourerneur p. i..; accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. ii' accordant un
permis de rechercher minières à M. limite ('Jane;in, permis de reeh»rch >s minières a M. Emile C'anan.
demeurant a P;lI'i,-.:, rue des Grandes ('arriérés. demeurant h f);l/'is, lô, rue des Grandes C;u'¡,Ù"re.-.:,
repré<enté à Conakrij par M. Poncin. représenté à COnahi'!} par M. Pu ricin.

Ll-: l.!Et!TE\A\T-GOL'VEHXEt'n p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTE:'\A:'\T-GOCVEH:'\El'H p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

V u I ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gnu- Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement. ,!!.én(ra' de i Alrique occidentale Ira niaise : vernement gênerai de l'Afrique occidentale françaises
Vu le décret du (i juillet !89!) portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et 1 exploitation des mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la protectorat de l'Afrique continentale, autres que L\lg!;rieet la
Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, lU mars 1905 Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901. 1!) mars 1903 et
et T2 août 1 DUO ; 22 août 190G;

Vil le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine Vu le décret du "23 octobre 1004 portant organisation du Domaine
en .\frique occidentale rrancaise, <,"s"llIl>le celui du 24 mars en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
1901 sur le régime forestier en Guinée française; sur le régime forestier en Guinée française ;Vu l'arrêté du 19 septembre 1903. don liant la forme des registres Vu l'alT(;t(', du 19 septembre 1903 donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d exploilali >::; prescrits tt tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur Vu 1 arrêté du 30 décembre fixant la taxe it percevoir sur la
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu- valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
dant I'annee 1900 ; l'année 190(j;

Vu l'arrêté du 9 mai 1908 portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines
de la Colonie: de la Uolo'iie:

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant JI. Kmilo Clanean à Vu l'arrête du 17 octobre 1907, autorisant JI. Emile Clancan
entreprendre des recherches minières ; il entreprendre des recherches minières

:
N " In demande de permis de recherches déposée par le même au yLl la demande de permis de recherches déposée par le même au1''''BUl'cau du Gouvernement Il: 11 décembre HJ07 afiichéelc 20 mars 1('J' Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, ailichée le 20 mars

1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le avril 191,8; 1 08 et publiée au .!olll'Itrti officiel de la Colonie le 1"" avril 1908;
N'it le récépissé du Domaine du 8 lévrier IDO". n" 3(33, constatant Vu le récépissé du Domaine du 8 février IDOS, n° 3ti:L constatantle versement de la somme de 5 lr. 03 c. ; le versement delà somme de 7 fr. 8a cent. ;Vu l'avis favorable du Service des Mines: Vu l'avi.s lavorable du Service des Mines;
Attendu qu aucune opposition n a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande; demande;
Le Conseil d Administrationentendu dans sa seance du 18 juillet Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1C¡i:S. 1908,

ARRETK: ARIIÈTE:

... , . T, accotxca , , , ., T-,
Article premier. — Il est accorde à M. Emile Clancan,

Article prcimcr. — 11 est accorde a M. Emue Clancan,
c,^11 .. •*

^ i , i -, i ,• j. t.-
,

.J
, i , ..... •' sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-sons la réservé des droits des tiers et aux conditions ci- „i - „ ) ) t -,, . t , i

après Stil)tllées, lin permis de recherches minières pouraprès stipulées, un permis de recherches minières pour une 'i„ -o >, , ,, ) ^ o1
f. i - ,

.
„ t, -,1 une superltcie de 18 hectares o4 ares dossier n" 12JJ).superhcie de oU hectares 2u ares (cLossier, n I232j. v '

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :Le périmètre est, délini ainsi qu'il suit : Cercle de 500 mètres de rayon dont le centre est situe
Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé

1 à 0,3.-25 mètres de Nounou (Siéké), sur une droite partant.
à 10,550 mètres de Bimbett-a-lvoura (Siéké;, sur une droite de ce village et faisant un angle de 14" Ouest avec
partant de ce village et faisant un angle de 18" 30' Ouest le Nord.
avec le Nord.

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des
Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes et sous réserves des surfaces communes avec

cartes et sous réserves des surfaces communes avec les les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
permis antérieurement accordes et de celles qui pourraient raient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sônéual et (ln
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger, Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des rég'lc- toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle
monts ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, monts ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. à un point de repère.

Art. IL — Le Secrétaire général et le Chef du service des Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exe- des Mines sont charg-és; chacun en ce qui le concerne, de
cution du présent arrêté qui sera communiqué et en régis- l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué ()t enre-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de g-istré partout où besoin sera et inséré au Journal o//t-
la Colonie. ciel du la Colonie.

Conakry, le 18 juillet Do.S. Conakry, le 1 8 juillet i9;J8.
PoCLEr.

...........

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i.., accordant un ARRÊTÉ du Lieutcnant-Goncer'nell7' p. i., accordant un
permix do, recherches minières à M. Emile Clancan, permis de recherches minières ii M. Emile Clancan,
demeurant a Paris, 1,1, rue des Grandes ('arrièrcs, demeurant h ])al'i,,;, iô, rue des Grandes Carrières,
représenté à Conahrtj par M. Poncin. représenté à Conakry pa/' M. Pancin.

LE LIEUTEXANT-GOUVEUNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR 1). i. Dl,,- LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

-
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu 1 ordonnance organique du 7 septembre 1840 Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 100-1 portât réorgatr.sation du Gou- Vu le décret du 18 octobre lD04, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ; vernement général de l'Afrique occidentale française;
V u le décret du (j juillet 1 <S{)9 portant réglementation sur la Vu le décret du G juillet 18U9 portant réglementation sur la

recherche et 1 exploitation des mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentaJe, autres que l'Algérie et la protectorat de 1 Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, HI mars 1905 Tunisie, modifié par les décrets des ,i août 1901, 19 mars 1905 et
et août 1900 22 août 1DOG;\ u le décret du 2:) octobre 1901 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars ID01
1901 sur le^ régime 1 ores lier en Guinée française ; sur le régime forestier en Guinée francaisc:

Vu 1 arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrête du 19 septembre 1905 donnant la- forme des registres
prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitntL):,; prescrits il, tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;

A u 1 arrêté du :W décembre 190
>

fixant la taxe il, PCl'l'('\ï)il' sur Vu 1 arrête du 30 décembre 1905 fixallt la taxe a percevoir sur la
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu- valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
dal¡( )'année 190(3 ; l'année 1900;

A u 1 arrete du 9-mai 1906 portant règlement du Servicê des Mines Vu l'arrête du 9 mai ICJOG portant règlement du Service des Mines
de la ('o)onie: la Colonie;

\u 1 arrête du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile, Clancan a Vu l'arrêté du 17 octobre ID07, autorisant M. Emile Clancan
entreprendre des recherches minières ;

^

à entreprendre des recherches minières;
\ Il la demande de permis de recherches déposée par le moine ;Lit Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au

1e1' lkireau du ( îouverneinent le 11 décembre 1907 affichée le 20 mars 1er Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, alïichée le 20 mars
1 '-OS et publiée au Journal o/ficirl de la Colonie le ior avril 1908 ; l <J08 et publiée au '/oll.l'¡wl of/iciel de la. Colonie le 1er avril 1908;

V u le récépissé du Domaine du 8 février 190S, Il'' 363, constatant Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n" 3G3, constatant
le versement de la, somme de il) 1'1'. (39 c. ; le versement de la somme de 5 l'r. U3 cent. ;\ u 1 avis favorable du Service des Mines: Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Attendu <;u aucune opposition il 'a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
demande

; ' demande ;Le Conseil d'Administrationent-ndi dam sa séance Ùtl :8 .juillet Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

AR...ETK :

ARRÊT r: :

, . T, , , ., y, -i
Article premier. — Il est accordé à JI. Emile Clancan,

Article prcm-er. - Il es accorde à M. hmile Clam-an,
SO\1S la des droits des tiers et aux conditions ci-

sous la réserve des droits des tiers el aux conditions C'l- .. Bli lk;e un ennis de .cherches minières pour
après stipu ces, un permis de recherches minières pour une u'lle «|ici8 de 50 20 ares (dossier n° 12351.
superficie de vdb hectares 80 ares (dossier n KM-f. 1 hectares v '

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit:
Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :

z
Cercle do 400 mètres de rayon clont le centre est situé

Cercle de 1,500 mètres de rayon dont le contre est situé il. 3,500 mètres de Niantankoura (Bouré), sur une droite
à :>.yoo mètres de Mann'uisi (Bouré), sur une droite partant de ce village et faisant un angle de 50° 30' Ouest
parlant de ce village et faisant un angle de 40° 30' Ouest avec le Nord.
avec le .Sud.

,Art. 2. — C"e permis est accorde, saut erreur des
Art. '2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et sous réserves des surfaces communes avec

cartes et sous réserves des surlaces communes avec les les permis antérieurement accordés et de celles qui pour-
permis antérieurement accordés et. de celles qui pourraient raient se trouver dans le territoire du IIaut-Sènégal et du
se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. Ni^er.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis Ù. Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à.,
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. à. un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exè- des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
cution du présent arrêté qui sera communiqué et enregis- l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
tré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de gistré partout où besoin sera et inséré au Journal offr-
la Colonie. ciel de la Colonie.

Conakry, le 1S juillet 1(.)08. Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET. POULET.

Y



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant U)1.permis de recherches minières à M. Emile Cla:ncan. permis de recherches minières à M. iimile Clancan
demeurant à Paris, 15, rue des Grandes Carrières, demeurant à Paris, 15, rue des Grandes Carrières
représenté à Conakrypar M, Poncin. représenté à Cortahry par M. Poncin.

.
LE LlEUTENANT-GoUVERXEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

VU l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou- Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française; vernement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la recher- Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la

che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de prlltec- recherche et l'exploitation des mines dans les' Colonies et Pays de
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et lu Tunisie, protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 eizi août 1906; Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

iVu le décret du 93 octobre 1904 portant organisation du Domaine 22 août 1906 ;
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
sur le régime forestier en Guinée française ; en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 190.1,

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres sur le régime forestier en Guinée française
;prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; Vu 'l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe à percevoir sur la prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;.valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
l'année 1906; valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines l'année 190G ;
dela Colonie;

,
Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service des Mines

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907, autorisant M. Emile Clancan de la Colonie
;à entreprendre des recherches minières; Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile Clancan

Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au à entreprendre des recherches minières
;

1CI' Bureau nu Gouvernementle 11 décembre 1907, affichée le 20 mars Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1.908 et pub.iée au Journal officiel de la Colonie le 1el' avril 1908 ; 1er Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 363, constatant mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l"1' avril
le versement de la somme de 5 fr. 03 c. ; 1908 ;

Vu l'avis favorable du Service des Mines; Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, IL0 3G3, constatant
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette le versement de la. somme de 5 fr. 03 c. ;demande; Vu l'avis favorable du Service des Mines;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

s 18 juillet 1908, demande;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,
ARRÊTE

:

ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Emile Clancan, Article premier. - Il est accordé à M. Emile Clancan,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
ci-après stipulées, un permis de recherches minières pour après stipulées, un permis de recherchas minières pour une
une superficie de 50 hectares 26 ares (dossier n° 1236). superficie de 50 hectares 26 ares (dossier n° 1237).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit: Le périmètre est défini ainsi qu'il suit
:

Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre, signalé
,

.,^f0 mètres. clé rayon dont le centre est situé

par un poteau indicateur en bois, est situé à 5,125 mètres a6,200 métrés de MmiadaAa (Menien), sur une droite
Nord de Dalamban (Bouré). partant de ce village et faisant un angle de 28° Est

^ avec le Nord.
Art. 2. - Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et Art. 2. - Ce permis est accordé, sauf erreur des carte.

sous réserves des surfaces communes avec les permis ante- et sous réserves- dos surfaces communes avec les permisrieurement accordes et de celles qui pourraient se trouver antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-dans le territoire du Haut-Senegal et du Niger. ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. à un point de repère,

.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de dedes Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et l exécution du présent arrêté qui* sera communiqué
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal
officiel de la Colonie. officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908. Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET

POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenanl-Gourerneur p. L <.!ccol'rlant un, ARRÊTE du L'icutcnant-Gouverncu1' p. i.( accordant un
permis de recherches minières a ^[. Emile Clancan, permit de recherches minières a lU. Emile Clancan,
demeurant à Paris, iô, rue des (1rê1nd.cs Carrières, demeurant h ]JarL"', 75, rue des Grandes Carrières,
représenté à Conakrij par M. PoHein. représenté à COHllhl'!J par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DEL:\ GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu 1 ordonnance organique du 7 septembre 184«> ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18'10 ;Vu le décret du 18 octobre 1!-'O'I, réorganisant le Gouvernement Vil le décret du 18 octobre 190'1, portant réorganisation du Gou-
ge lierai de t'A inique occidentale française: x,ei,iieiii(,,iit réitérai de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 180S) portant réglementation sur la Vu le décret du 0 juillet IHDf) portant réglementation sur la
recherche et l exploitation des mines dans les Colonies et Pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Azérie et I:'. protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
22 août 1906;

_

et 22 août 190(3 ;Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine Vu le décret llll 23 octobre 1901, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 4en Afrique occidentale française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le, régime forestier en Guinée franc-aise; sur le régime forestier eu Guinée française ;

Vu 1 airète du 1U septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrête du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres
: prescrits a tout titulaire de permis de recherches 011 d'exploitation; prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

V u 1 arrêté du 30 décembre lîlOô fixant, la taxe à percevoir sur la Vu l'arrête du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des mdaux, minerais et autres substances extraits pendant
1 année DM ; l'année 1900 ;

V u 1 arrête du 9 mai Ivan portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté du 9 mai 1906 P°l':,¡ut règlement du Service des
de la Colonie ;

^
Mines de la, Colonie :Vu 1 arrêté du 17 octobre 1907. autorisant M. Emile Clancan Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Emile Clancan

a entreprendre des recherches minières: à entreprendre des recherches minières;
V u la demande de permis de recherches déposée par le même Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au

au 1"" Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20 le>- Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, aflichée le 20 mars
mars 1 9;'8 et publiée ;ILI Journal oj/icicl de la Colonie le 1"1' avril 1908 et publiée au Jo<«'/ted officiel de la Colonie le 1-''' avril 1908 ;

' Vule récépissé du Domaine du 8 février 19 )8, n" 303, constatant
V u le récépissé du Domaine dit 8 lévrier 1908, n° 3G3, constatant le versement de la somme de 5 fr. 03 c.le versement de la somme de 5 fr. 03 c. ; Vu l'avis favorable du Service des Mines ;
V u 1 avis layorable du Service des Mines ; Attendu qu'aucune opposition n'a été. faite concernant cetteAttendu quaucune opposition n'a, été faite concernant cette demande:

demande; Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du lD08

It; juillet 1908,

ARRÊTE
:

ARRETE :

—- •-l'Jt'C pr.micr. — Il est, accorde a \rM. Emile Chmcun. Arliclc promis Il est accordé à M. Emile Clancall,
i.. ,it„ : i ,• et conditions •' sous ,la r.-serve des droits des tiers et aux conditions c.i-la reser\e des droits des aux ci-sous stipulée*, un permis de desLiersrecherches mir.ièn» pour apres sLipulees titi permis de recherches,, minières pour

après une sui"-'rlieie (l, „l> hectares ares (dossier IlIl lïiît.
! une superficie de 3tf hectares -2u arcs :dossior n" r.'iîS,

Le périmètre est délini ainsi (lui,il suit ;Le, périmètre est dehm,,P ainsi qu il suit: 1 1

Cercle de 40i) mètres de rayon dont le centre est situe
Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situe à 3.501) mètres de Moréïabougou (Bouré;, sur une droite

a mètres de Kokoroumba (Boul'e), sur une droite partant de ce village et faisant un anu-le de ÍÎI)
partant de ce village et faisant un angie de 02° 15' Ouest avec Est avec le Sud
le Sud.

Art- 2. - Ce permis est accordé, sauf erreur des
Art. 2. Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les

et sous réserves des surfaces communes avec les permis permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou- se trouver dans le territoire du lIaut-SÓnégal et du Niger,
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

\ ... Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis iL
Art. J..Le présent permis est et sera soumis à toutes toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

les prescriptions des textes sus-vises et des règlements ou ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
arrêtes qui pourraient être-pris ultérieurement, notamment notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
en ce qui concerne le rattachement du centre il un point à un point de repère.
de repère.

. , T o - - - i e L l
e,

Chef du .

Art. 'l,- Le Secrétaire général et le Chef du service des
,

*, j. ~1° ik'.e?r?.,aU.f g-eneral
le

service ^line» sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
\,c*r. 1?.eb S(iH1 C^clls^'s; c îacun en ce qui concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-execu ion d a présent ane e, qui sera communique et en- o-istré partout où besoin sera et inséré au Jouni.al officielregistre partout ou besoin sera et inséré au Journal o//t- la Colonieciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1V000-
(10

Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET. FOLLET.

|



ARRETE (lu. Lteuien an L-Go nverneu r p. i., accordant un ARRÊTÉ du Lieuteriarit-Gourerneur p. i accordant unpel'iHi....: de recherches minières h M Emile Clnncnn. permis (le recherches minières h M. Gaston Val lindemeinant a I a ris, J;j,J'tiC des Grandes CmTi<\rt':::, demeurant h Pnrit" l'i. urenue de la Pépinière repréreprésenté a Cana/n'/) par JI, Poncin. senté à Conalil'/) par JJ. Poncin. 1 "

LE Lii.-IUTENANT-G OUVERNE U I\ p./. DE LA GUINÉE FHAXÇAISE, LE LlE ["TENANT-GO U VER NKUR p. i, DK LA GUINÉE FRANÇAISE.CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONXEL-R. CHEVALIER DE LA L/:GION D 'ilo.NNEUII,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre i840 yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1R10; ;\u le décret du 18 octobre l!iU4, portant reorg-amsation du Cou- Vu le décret du 18 octobre 1904 l'éol'ganis'lIltle Gouvernement\'C1'nell1cnt gênerai de 1 A rique occidentale irançaise ; général de l'Airiquc occidentale française
:\ u le decict du G juillet lSn\) portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet It;00 portant réglementation sur la rc-recherche et l exploitation des mines dans les Colonies et J ays de cherche et l'exploitation des mines dans les Colonies Ci pays de pro-protectorat de 1 Airique continentale autres que 1 Algerie. et la lectorat de rAtrique continentale, autres que l'Algérie et la n-unselunisie, 1!JOü;modIfie par les decrets des 4 aout HW1, 19 mars ltfOo et modifié par les décrets des 4 août 1UIJ!, i!) mars 1905 et 22 août lOtiG

V'O
i

i'- ;
1

oo ,1 ,,,A' ^ i. , r. Vu le décret du -23 octobre 1904 portant, organisation du Domaine\ u le décret du 23 octobre 1!JOl, portant organisation du Domaine en Afrique occidentale française, ensemble 'ce!uidu "24 mars 1901en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française
;SUv L!,,u'S.lJne! c'btiei 011 -,ull^^Jrançai5>e; Vu l'arrêté du 19 septembre lUO,) donnant la forme des registresVu 1 arrête du 9 septembre 1VU5, donnant a terme des registres prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitationprescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d exploitation Vu 1 arrêté du ,;0 décembre 1905 lixant la taxe à percevoir sur là

Vu la rete du 30 décembre siOo fixant la taxe a percevoir sur la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantvaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant l'année 100G ;
1 année 1906

^
... w. Yu l'arrête du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Minesvu 1 arrête du 9 mai 190G, portant règlement du Service des Mines dans Li Colonie-de la Colonie, Vu 1.arrêté du 1î octobre 1907, autorisant M. Gaston Vallin àVu 1 arrete du Ii octobre ElOi, autorisant M. Emile, CIancan a entreprendre des rechercher minière.:enti epi endie des ict herches minières; V u la demande de permis de recherches déposée par le mêmeV u la demande de permis de recherches dépose* par le même au au 1"/' Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, alliché le';!i)BureauduGouvernement le 17 octobre 90, a ilicliée, le -20 mars mars 15)08 et publiée au Joumnl officiel de la Colonie le 1- avril

1908 et publiée au JouDinl offlc/r!l de la Colonie le avril 1J0N ; l'jos-J&ïtttîzssttfiïïizR-N"3C:|-EONSU"II,IT
8

-r- r , , , , i m- le N- er^euient de la somme de j le. (J.i c. :V u ] avis fav orable du Service des Mines; Vu lavi3 L.lY()l'able du berv)ce des
demande:Attendu qu'aUt'LllW OPP()Sitioii n'a l;l(; faite cette Awea-la qu'au™»., opposition n'a été faite mwwat cc„e

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1t;juilld
^'iT'fenseil

d-Adininistranon entendu dans sa séance du
1808, 18juiikt I'ji.8,

ARRÊTE : ARRÙTE :

Article premier. — Il est accorde à M. Emile Clancan
,sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- Article premier.— Il est accorde a ..,..'[ Canton \ allin,

après stipulées, un permis de recherches minières pour sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
une superficie de 11-j hectares OU ares (dossier n" 1240¡, après stipulées, un permis de recherches minières pour

, , ,
' une superficie de dU hectares 2(5 ares (dossier '!lu l^ilC

Le périmètre est dehni ainsi qu il suit : " '
Le périmètre est d(''tini ainsi qu'il suit

:

Corde de 600 mètres de rayon dont le centre est. situé Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé à
à 6,4a) mètres de Ivodiaré (Siguiri, Siéké), sur une droite :1,NUO mètres de Saourouni (cercle de Sigiïiri) sur une droite
partant de ce village et faisant un angle de M" lo 'KsL avec partant de ce village et faisant un angle de 26" ;JO' Est
le l\ord. avec le Nord.

Art. "2. — Ce permis est accordé, saut erreur des cartes Ait. — Ce permis est accordé', sauterreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement: accordes et de celles qui pourraient se antérieurement accordés et (k celles qui pourraient se
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. •). Le présent, permis est et sera soumis à Art. 3. •—Le présent permis est et sera soumis à toutes
toutes les prescriptions des textes sus-visés et des l'¿'g'lc- les prescriptions des textes su s-visés et des règlements
nleut s ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement', nolam-
notaniment en ce qui concerne le rattachement du centre ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un
à un point de repère, ]Joint de repère.

Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du Service des Art. 1. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Mines sont cltargés, chacun en ce qui le concerne, de Mines sont chargés, chacun cil ce qui le concerne, de l'exé-
1 execution du présent arrêté qui sera communique eL cution du présent arrête qui sera communiqué et enregistré
enregistre partout où besoin sera et inséré au Journal partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
officiel de la Colonie. Colonie.

Conakxy, le 18 juillet 1908. Conal.ry, le 18 juillet 1908.
FOLLET. POULET.



*" ARRÊTE du Lieu.tena.nt-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊTE du Lic-utcn.nnt-GiJu'Cel'l1CUl' p. i. accordant unpermit de rezhirzn,?.s m m ierj.i a M. (x ixton V allin, permis de recherches minières il M. Gaston Vallin, 'demeurant h Paris, Iti, avenue de la Pépinière, repré- demeurant a Paris, 14, avenue de la Pépinière, repré-
senté h Conakry par M. Poncin.. senté a Conakry par M. Poncin,

LE LIEU i EN -,\-N T-GOUVHHNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE I,.A GUINÉE FRANÇAISE,CHEVALIER DE. LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DK LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu r 'or(loiiiiaiice, organique du 7 septembre 1840; yL1 l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;^ul<? -clu 16 octobre lii()i réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 1904,. réorganisant le Gouverne-
genei al de 1 Alrume occidentale irançaise ment général de l'Afrique occidentale française

;\ u le décret du b juillet 18 J.) portant réglementai ion sur la Va le décret du 6 juillet 18U9 portant réglementation sur la
(' recherche et 1 exploitation des mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des milieu clans les Colonies et pays de
« protectorat de l Afnl1l1e continentale <Iut,rcs que l'Algene ct la protectorat de l'Afrique coutinenLate, autres que i-Algerie et la
H 1 unisie. modifie par les decrets des 4 août 1901, 19 m$jrs 1J0"3 et Tunisie, mortifié parles décrets de.*' 4 août 1901, 19 mars 1905 et22 août 1900; Tî aoùt j,)06\ ii le décret du

*,> octobre 19(11 portant organisation du Do-aino Vu le décret du 2:1 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en n nque et cidentale française., e.nsemble celui du 24 mars 1001

CI1 Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
* sur iei-cgnne lorostier en Gujnee française, 1901 sur le 'rà--;iiiio forestier ou" Guinée française;

I-I1-! '/Ve dut. f6.!"1 ] 0 donnant a forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
;. presc 11 h iL tout ,. u aire do permisse recherches ou d exploitation ; prescrits il tout titulaire de permis <ie recherches ou d'exploration :
i:. \u larrete du 30 décembre IVU5 iixant la taxe a percevoir sur Vu l'arrêté du 00. décembre 1905 lisant la taxe à percevoir sur

' a
v

+

l|'n "0" miueiais et autres .substances extraits peu- la valeur (les métaux, minerais et autres substances extraitsdant- année îyUO;
^

pendant l'nlluee 100(5 ;Vu 1 arrête^ du 9 mai 190G portant règlement du Service des Vu l'arrête du 9 mai 1UOG pjr..uH reglemenf, du Service des
j l'line!': de ja Co onre : Mines de la Colonie

:

^

Vu auetc du 17 octobre l:IOi, autorisant Gaston Vallin Vu ral-rêLé du 17 octobre 1007. autorisant' M." Gaston Vallin
a entreprendre des recherches minières ; à entreprendre des recherches minières ;

t.
la dcmande<lll de lx'1,mi!7 c déposa par le 111eI1IC au Vu la demande de permis de rechercims déposée par le même au

<m
! n.lhl ^'iveiMienient le j décembre ll);> /, alucnce le 1 ma.rs lel' blll.cau du Gouvernement le 1 1 de.emure 1007, amenée le dinars

,,' e i i b liée au Joui nul phitijl de la Colonie le 1-' avili i.JOh, 1908 et publie{) au Journal officiel de la -Colot-ic, le lUI' avril luo8,
l-

V1 du DoiuT? ^ llevnc;r 1JU*> 11° 30- t,ouslataut Vu le récépissé du Uomamc du 8 février lVv8, ]lU 362, constatantle Vèl':-iCIllCJJL de la son mede 5 ir 03 cent. ; - le versement de la somme de") fr. 03 cent. ;V u 1 aA is iavornble du Service des Mines ; Vu l'axis favorable du Service des .unies ;/'U CILI <lutune oppo&Uion ll <1 ele faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a ete laite concernant cette
L- .,1..,...,. t , .

demande;
*

io Conseil-) d Administration (,iiL'elictti dans sa séance du 18 juillet Le Conseil d'Administration enteuiu darn sa. sea.ice du 18 juilletmh> 1908,

ARRÊTE : ARRÊTE. ;

Arlide premier. Il est accordé à M. Gaston Vallin, Article premier. — Il est accordé à M. Gaston Vallin,
sous la iosei vc des droits des tiers et aux conditions ci- sous la reserve des droits des tiers et aux conditions ci-après
api ès stipulci;», un permis do recherches minières pour une stipulées, wn permis rie recherches minières pour unesupcrhcie de .>iJ hectares 20 arcs (dossier n" J:¿42).. superficie de 5j hectares sJj ares (dossier nU 1:!4JJ.

Le périmètre est défini ainsi (lu'il suit :
^

T ^ t i >r .-i1 1 Le périmètre est défini ainsi quil suit:
Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situé

„à l,97ô mètres de Diélingué(cerclc do iSiguiri), sur ujedruite
,

Cercle de 4uu mitres de rayon dont le centre est situé
partant de ce village et faisant un angle de -,Lu, 15' Ouest a LIU-UJ llleLl'e'.ao Nounou (cercle de JSiguiri), sur une droi.te
avec le Mord. " partant cle ce village et taisant un angle de 28° Ouest

avec le Nord.
Art. 2. — Ce permis est accorde, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis Art. 2. -C() permis est accorda, sauf erreur'des cartes
antérieurement c;.r-cordcs et de celles qui pourraient se et sous réserves des surfaces communes avec les permis
trouver dans le territoire du Haut-Sénég'al et du Nig'er. antérieurement accordés et de celles qui pourraient se

. „ T , .
rouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou Art. 3. -- Le présent permis est et. sera soumis à toutes

•arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notam- les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou
ment en ce qui concerne le rattachement du centre a un arrêtés qui pourraient être pris uitérieurem^at,notamment
point de repère. en ce qui concerne le rattachement du centre à un point

t . , T n r.. , „ ,
de repère.Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal, l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et
officiel de la Colonie. enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal offi-

Conakry, le 18 juillet 18C8. ciel de la Colonie.

POULET. Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.



ARRÊTÉ du Licutenant-GourCl'neUî" p. i. accordant un ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordai unpermis de recherches minières h M. Gaston }~allin, permis de recherches minières à M. Gaston Vallin,
demeurant à Paris, 1-li, avenue dela Pépinière repré- demeurant h Paris, 44, avenue de la Pépinière, reyjré-
sente iL Conakry par M. Poncin. senté h Conakry par M. Poncin.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRAXÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRA\(J.vISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

^ u l ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;\u le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-général de 1 Afrique occidentale française; reniement général de l'Afrique occidentale française ;\ u le décret du (i juillet 18');', portant réglementation sur la Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche C't I exploitation des mines dans les Colonies et Pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies el pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et. la
TUllbie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 11)05 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 100ô et
22 août: 1906; 2-2août I90G:

Vu le décret du 23 octobre 19oi portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 190i portant organisation du Domaine
en Alrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidenla'e française, ensemble celui du 21 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française; sur le régime forestier en ruinée française;

u l'arrêté du f9 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrête du -19 septembre 1905 donnant: la forme des registres
prescrits a^lout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation: prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

;

u 1 arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur Vu l'arrête du 30 décembre 1905, lixant la taxe à percevoir sur la
la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu- valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
danL l'année 4906, l'année l'.HIG:

N-it l'arrêté du 9 mai 190U portant règlement du Service des Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant: règlement du Service des Mines
Mines de la Colonie: de la Colonie;

Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Gaston Vallin à Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Gaston Vallin à
entreprendre des recherches minières ; entreprendre des recherches minières;

Y u la demande de permis de recherches déposée par le même au Vu la demande de permis de, recherches déposée par le même
1er bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le20 mai s au 1" Bureau dit Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20
1908 et publiée ail Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908; mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie 1(' 1el' avril

Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 3G2, constatant 1908;
le versement de la somme de 5 l'r. 03 cent. ; Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n" 352, constatant

Y u l avis favorable du Service des Mines; le versement de la somme de l'r. 31 cent. ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette Vu l'avis favorable du Service des Mines
demande; Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 demande;
juillet 1908, Le Conseil d'Adminmd'ation entendu dans sa séance du 11'

juillet 1908,
ARRÊTE :

ARRÊTE :Article premier. — Il est accorde à M. Gaston Vallin,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-après Article premier. — Il est accorde a M. (-aston A allin.
stipulées, un permis de recherches minières pour une sous réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
superficie de 50 hectares 26 ares (dossier nf) 1244). après stipulées, un permis de recherches minières pour une

r , .

superficie de lLI hectares 00 ares (dossier nI) 1245).
Le périmètre est dél1ni ainsi qu'il suit :.. ,

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :Cercle de 400 métrés de rayon dont le centre est situé
il 2,40U mètres de Falama (Sig'uiri), sur une droite Cercle de COU mètres de rayon dont le centre est situé
partant de ce village et faisant un angle de (S0 Ouest avec a ,3,<>,)0 mètres de Niantankoura (Siguiri), sur une droite
le Nord. ~ • partant de ce village et faisant un angle de 10u 30' Ouest

avec le Nord.
Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

et sous réserves des surfaces communes avec les permis ~~ permis est accorde, saut erreur des cartes
antérieurement accordés et de colles qui pourraient se ct sous réserves des suriaees communes avec les permis
trouver dans le territoire du Ilaut-Sénégal et du Nitror. antérieurement accordés et de celles qui pourraient se

trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis it toutes

les prescriptions des textes sus-visés ct des règlements ou Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement., notam- a toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un monts ou arrêtée qui pourraient être pris ultérieurement,
point de repère. notamment en ut; 4^1 concerne le rattachement du centre

a un point de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service

, . ,des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne de Art. 4. Le Secrétaire général ,eL le Chef du service
l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et Mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, do
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal l'exéeulioii du présent arrêté qui sera communiqué et ciir(,,-
otliciel de la' Colonie. glstre partout où besoin sera et inséré au Journal officiel

do la Colonie.
Conakry, le 18 juillet 1908.

Conakry, le 18 juillet 1#08.
POULET.

POULET.



ARRÊTE du Lieutenant-GotlVerneU1' p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
permis de recherches minières à M. Gaston Vallin, permis de recherches minières à M. Gaston-René de
demeurant à Paris, 14, avenue de la Pépinière, repré- Bras-de-Fer, demeurant au château du Randonnai,
senté à Conakry par M. Poncin. (Orne), représenté à Conakry par la Compagnie fran-

'
-

çaise de l'Af-i-iqLte occidentale.
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. -i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEuR,j LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p,i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 1B octobre la04 portant réorganisation du Gou- Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

.i:
! vernement général de ''Afrique occidentale h'&nçaise ; Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

ii./ Vu le décret: du G juillet 189~) portant réglementation sur la vernement général de l'Afrique occidentale française ;recherche et l'exploitation des mines clans les Colonies et pays de Vu le décret du 6 juillet 1899, portant réglementationsur la recher-
iil, protectorat de l'Afrique continentale, autres que l Algene et la che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-

Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et torat de PAtriquo continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
g 22 août 1906; _ modifié par les décrets des 4 août 1901,19 mars 1905 et 22 août 1906;
'il

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, cnscmble.celui du 24 mars 1901

,jj sur le régime forestier en Guinée française;
_

sur le régime forestier en Guinée française ;

ji;,
Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

sC
proscrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;

,j,
Vu l'arrêté du 30 décembre 1903 fixant la taxe à percevoir sur la Vu l'arrêté du 30 décembre '1905 fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
I

l'année 1906;
_

l'année 1906
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines.

! de la Colonie; dela Colonie;
Vu l'arrêté du 17 octobre 1907 autorisant M. Gaston Vallin à Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. Gaston-René de Bras-

enti'cprcndfe des recherches minières;
^ ^

de-Fer à entreprendre des recherches minières ;\ u la demande de permis de recherches déposée par le même Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
au 1er Bureau du Gouvernement le 11 décembre 1907, affichée le 20 1er Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20 mars
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lcr avril 1,908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ;

,,

1908 ; ^ Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, n° 378, constatant
"" Vu le récépissé du Domaine du 8 février 1908, n° 362, constatant le versement de la somme de 151 fr. 32 cent. ;le versemen-tde lasommede 5 fr. 03 cent. ; Vu l'avis favorable du Service des Mines;

Vu l'avis favorable du Service des Mines;
.

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette mande.:

demande; Le Conseil d'Administration entendu dans sa, séance du 18
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet juillet 1908,

1908,
ARRÊTE :

ARRÊTE
. Article premier. — Il est accordé à M. Gaston-René de

\'J Article premier. — Il est accordé à M. Gaston Vallin, Bras-de-Fer,sotis la réserve des droits des tiers et aux condi-
II sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- tiensci-après stipulées, un permis de recherches minières
11 après stipulées, un permis de recherches minières pour superficie de 1,^56 hectares 64 ares (dossier

une superficie de 50 hectares 26 ares (dossier n° 1246). n 1247).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
rapportLe suit par

lÉ' Cercle de 400 mètres de rayon dont le centre est situés Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre est situé
(|: il 4,000 mètres de Bougourou (Siéké), sur une droite à 11,450 mètres Nord, 10° 45' Ouest du point A, situé à

partant de ce village et faisant un angle de 490 Est 5,300 mètres Ouest, 78° Sud du kilomètre 189 de la ligne
avec le Nord. du chemin de fer Konakry-Niger. — (Cercle de Kindia).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des car- Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis et sous réserves des surfaces communes avec les permis
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou- antérieurement accordés et de celles qui pourraient se

- ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à Art. 3.- Le présent permis est et sera soumis à;

toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle- toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment en ce qui concerne le rattachement du centre notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
à un point de repère. à un point de repère.

Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service Secrétaire général et le Chef du service
III des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et exécution du présent arrêté qui sera^ communiqué
III, enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal etenregistré,partout où besoin sera et inséré au Journal

officiel de la Colonie. officiel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet1908.. Conakry, le 18 juillet 1908. '

C ... POULET. POULET.



ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieutel1ant-GoHvcrneuÎ p' i. accordant unpermis de recherches minières à M. Gaston-René de permis de recherches minières à M. Gaston-René deBras-de-Fer, demeurant au château du Randonnai Bras-de-Fer, demeurant au château du ïiandonna.i
(Orne), représenté iL Conakry par la Compagnie fra.n- (Ornj), représenté h Conakry pur la Compagnie fran-
çaise de l'Afrique occidentale. " çai&e de l'Afrique occidenlate.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURy A. DE LA GUINEE FRANÇAISE'
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUK', * '

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-général de l'Afrique occidentale française: vei nement général de l'Afrique occidentale française;
Vu le décret du (i juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du ti juillet 18UV portant réglementation sur larecherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et. pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de

protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Anne et la protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la ::Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 ma. s 1905 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 1V 'mars IVU5
22 août 19ou ; et 2'2 août 19015 ;

Vu le décret du 23 octobre 1964 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Af rique occidentale française, ensemble celui du. 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée .frallt;ai:,;c'; sur le régime forestier en Guinée française

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant.la forme des registres
présents il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

; prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'-LirrèLé du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la Vu l'arrêté du 3J décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la
-valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des métaux, minerais et autres substanues extraits pendant

l'année 1ÎJU6 ; l'année 1906;
Vu l'arrêté du 9 mai 1,DOG portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté du 9 mai 1006 portant règlement du Service des Mines

de la Colonie
; de la Colonie

;
Vu l'arrêté du 8 janvier 1903 autorisant M. Gaston-René de Bras- Vu l'arrêté du 8 janvie 1903 autorisant jI. Gaston-René de Bras-

de-Fer il en reprendre des recherches minières ; de-Fer a entreprendre des recherches minières ;Vu lademande de permis de rechcrcncs déposée par le même au Vu la demande dl; permis de recherches déposée par le même au1er Bureau du Gou\-ei-iieilieilt,je 13 décembre ly07, atlidlee le 20 mars Ie" Bureau clLt Gouvernement le 1;3 décembre 1907, altiChee le 20mars
UJ08 et publiée au JOUJ'JUll'otficicl de la Colonie le lé* avril 1908; 1908 et publiée au Journal officiel de la. Colouie'le tur avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, nu 378, constatant: Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, ti- 378, constatant
le versement de la somme de 292 îr. 7u c. ; le versement de la somme de 2u2 Ir; 70 c. ;Vu 1 avis favorable du Service des Mines; Vu l'avis favorable du Service des Mines ;

Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de- Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette
mande ; demande ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet
1C0S, 1908,

ALRÉTE
.

ARRÊTE :

Article, prumier. — Il est accordé à M. Gaston-René de Article premier. — Il est accordé à M. Gaston-René de
Bras-..e-Fer, sous la réserve des droits des tiers et aux con- Bras-de-Fer, sous la réserve des droits des tiers'et aux con-
ditions ci-après stipulées,'un permis de recherches minières ditions ci-après stipulées, un permis de recherches m.ni ires
pour une superficie de '1,0ü3 hectares £>0 ares (dossier pour une superficie de -1,963 hectares 59 ares (dossier
nu 1548). n° 1249).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit :
(Orientation par Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : (Orientation par-

rapport au Nord magnétique). rapport au Noi.'d magnétique).
Cercle de ;8,500 mètres de rayon dont le ccnti'c est situé Cercle de 2,500 mètres de rayon dont la centre est situé

.•à 8,100 mètres Sud, 40° 15' Est du point A, situé à G, 300 métrés à 7,875 mètres Nord, 88" 30'*E-it d'un point A, sitLiÓ à
Ouest, 72° Nord du village tic Koha (cei-cle de KilldÜl). 8,îoO mètres Est, 6 (i' Nord du village (te Ko ha (cercle de

Art. 2. —Ce permis est accorde
,

sauf erreur des cartes Kindia).
et sous réserves des surlaces communes avec les permis Art. 2. —Ce permis est accordé, isauf erreur des cartes
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se et sous réserves des surfaces communes avec les permis
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. antérieurement accordes; et tic celles qui pourraient ,ïe

'
T -

L

- •

, trouver dans le territoire du Haut-8énéQ'<.d et du Niger.Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis a toutes
les prescriptions des textes sus-visés et,des règlements ou Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à 'arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
en ce qui concerne le rattachement du centre à un point monts ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
de repère. notamment en ce qui concerne lu rattachement du centre

Art. 4. - Le Secrétaire général et. le Chef du service à un pOlnt de repere.
des Mines sont charg'és, chacun en ce qui le concerne, de Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et en- des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
reg'istré partout _oÙ besoin sera et inséré au Journal l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
officiel de la Colonie. gistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel

Conakry, le 18 juillet 1908. de la Colonie. _....'
Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET.
T)POULET.



ARRÊTÉ (tu Licltlenant-(;owJCI'IWI¿l' p i. accordant un ARRÊTÉ dit Lieutennnt-Goul-,cJ'new> p. i., accordant /lilpermis (le recherches minières à M. Ga* ton-René de permis de recherches minières a Ar. Henri JIoUet,
P>rns-de-Fer, demeurant nu château de liandonn-di demeurant à Par/'.s, Uj'i, rue de Courcelles, représenté
(Orne), représenté h Conakry par ta Compagnie fran- à Conakry par la Compagnie française de lAfl'l.llue
çaise de l'A/),iqtte occidentale. oc('ulentala.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE ERANC.AISR, LE LTEHTEXA:\'T-GouvEIL\TECn p. i. nE LA GUINÉE FIU.XÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION DIIONNEUM, CHEVALIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR,

V u t ordonnance organique du 7 septembre 1810 Vu l'updonnancc organique du 7 septembre 1840 ;Vu le cflecret <ï b ^(:l(ohrc 1904 portant réorganisation du Cou- Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
finement, genei al de 1 Ati ique occidentale Ira ne ai se ; vcrncnicnt général de l'Afrique occidentale française ;t'TÏ ?'/,•? r }101'1:lnt r("glcmcntatioll snr la Vu 1(î décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la
i,ecllel.( ne et I exploitation desi mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays deprotectorat de 1 Afrique continentale, autres que rAIg-eric et la protectorat de l Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 1901, 19 mars 1905 etet -v août lUOG ; 22 août 1906;Vu le décret du 23 octobre 1901 portant organisation du Domaine Vu le décret du "23 octobre 1001 portant organisation du Domaineen Afriquc occidentale irancaise, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901sur le régime forestier en luiinee .ranc-aisc ; sur le régime forestier en Guinée française ;Vu 1 arrêt-e du 19 septembre 190.) donnant la forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registresprescrits a tou titulaire de permis de recherches ou d 'exploitation prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;1 -1 3 décembre 190o fixant la taxe a percevoir sur la Vu 1 arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe iL percevoir sur la
} valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des métaux, minerais et autres substancesextraits pendantiannee 1900, l'année 1906

•Vu l'arrêté du 9 mai l'JOG portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté' du 9 mai 190G portant règlement du Service des Alinéade la Colonie ; de la Colonie ;.'wtorisant M.^ Gaston-Hené de Bras- Vu l'arrêté du 22 décembre 1902, autorisant M. lIeIlri Molletde l ci a entre prendre des. recherches mnueres; à entreprendre des recherches minières-.|l(3U?aip de permis dele recherchesdécembre déposée par le même au Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1el' p„}CniVli<ir.i^'?\lV5lnG,n(/nSr 13 d(rt'e,niljfc 190-1, allichee le 20mars Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, alïichée le '20 mars1008 iV Journal officiel dv la Colonie le 11'1' avril 1908; 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le l- avril 1908 ;Vu févrierc.; ' nu :378, cOllstatant Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, IlO 3*0, constatant
lele \'('rsclll('].Itlel'¡¡vÍ:-;de la sonsomme'de^?')11mede292 fr. /0c. ; le Vuversement delà somme de 151 fr. 32 cent. ;\ u avis layorable du Service des Mines

; l'avis favorable du Service des Mines ;
dema]j(leAltl'llllu qU 'aticulie opposition n'a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition na été faite concernant cette

Le , demande

lDOg,
Conseil d Administration entendu dans sa séance du 18 juillet Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908,

ARRÊTE : ARRÊTE
:

Article premier. — Il est accordé à M. Gaston-René rte I, . • Il est accordeI- - ATM. IT Mollet,Bras-do-[''or, sous la réserve des droitsdes tiers et aux ton- ,
proi-i-iler. — a Henri

un ™sçrve des droits des tiers et aux conditions ei-
clitions ci-après stipulées, i or->permis de recherches minières;, après stipulées, un permis de recherches minières pour
nnnr!250)!une. i,,.,.i!i„P i„ ' i icet ares -1/ al'°S (dossIer une superficie de 1,250 hectares Oi arcs (dossier i-i', 1252).il*

•

Lg Périmètre est défini ainsi (lu'il siiit: 'Orientation par
1 p perIIlletrel', dôfini ainsi qu"Il . lOn°n,at,0nT\*<-• pal' rapport au «H****:

de ray<în dont lo,ccntro est situé
Cercle,-(le 2,500 mètres do rayon dont le centreest situesitué a ^ du situé à

a 3 ,500 mètre* -10
, ,| métros Nord, î7' Ouest point A 3,:20,)

mètres Nord V Anniîm !è , o''"'"-'
,

1 r" b,,:t)()du mètres N<ml> 12" Ouest du kilomètre 225 de la ligne duS deXord,fer Oitestî du " chemin de fer Con^y-Xi** (c(,,rele de Kindia).
Kon^^-Nij^V(cerclè

de
Kindia).la

cttus2rc^erCve1,0dës'S01aCCH,'<lé' satif ei-retir t™ cartes
surfacesaccorde, communeserreuravec

altér^.re^ V T'i communescelles ?V0C les permis les permis antérieurement accordes et de celles qui pour-Z t .ord!" r|L ,CeJ q'i" IK1nlr'"uent so raient se trouver dans le territoire du Ilaut-Sènéa-al et dutrouvei' clans le tterritoire du llaut-Seneu'alil- et du Nia-er. Niyer.

.

Art. 3. Le présent permis est 'et sera soumis il Art. 3. — -Le présent permis est et sera soumis ittoutes les ptesei'iplions des textes sus-visés et des règle- tou lus les prescriptions des textes sus-visés et des règle
monts ou arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement, ments ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
notamment. en ce qui concerne le rattachement du centre notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
a un point de repère. à un point de repère.

Art. 4. Le Secrétaire général et le Chefdu service Art. 4. — Le Secrétaire général et le Che! du servicedes Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
1 exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre- l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-gistre partout où besoin sera et inséré au Journal officiel g-istré partout où besoin sera et inséré au Journal (jI/i-de la Colonie, ciel du la Colonie.

Conakry, le 18 juillet M08. Conakry, le 18 juillet 1908.

•
l'Ol.!LET.



ARRÊTÉ (lu Licutenant-GoureTneHP p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieidenani-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à JI. fIef/ri JIolfet, j)erinis de recherches minières à M. Henri Mollet
demeurant à Paris, ICk, rue de Courcelles, représenté demeurant à Paris, 164, rue de Courcelles, représenté
à C07lélhry par la Compagnie française de (Afrique à Conakry par la Compagnie française de l'Afrique

.occidentale. occidentale.

I.E LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGioN D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA, LÉGION D'HONNEUR,

Yu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; "

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou- Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française; vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret, du6 juillet 1-899 portant réglementation sur la recher- Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
che et l'exploitation desmines dans les Colonies et pays de prêtée- recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays'de
torat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie, protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la
modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 août 1906; Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et

Vu le décret du octobre 1904 portant organisation du Domaine 22 août 1906 ;
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
sur le régime forestier en Guinée française ; en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901,

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres sur le régime forestier en Guinée française ;prescrits atout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
Vu l'arrêté du 30 décembre 19C5 fixant la taxe t'l, percevoir sur la prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la

l'année 1906 ; valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines l'année 190G ;delà Colonie; Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines
Vu l'arrêté du 22 décembre 1902, autorisant M. Henri Mollet de la Colonie ;

à entreprendre des recherches minières Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henri Mollet
Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au à entreprendre des recherches minières ;

1er Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20 mars Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au
1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lei' avril 1908 ; le>' Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20

Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, n° 37G, constatant mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lcl' avril
le versement de la somme de 29'2 fr. 70 c. ; 1908

Vu l'avis favorable d'il Service des Mines; Vu le récépissé du Domaine du 1.8 février 1908, no 376, constatant
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette le versement de la somme de 292 fr. 7U c. ;demande; Vu l'avis favorable du Service des Mines; "

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette,
18 juillet 1!.J08, demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet
1908,

ARRÊTE :

ARRÊTE : J

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Mollet,
-, . , ,r - ,T 11

- i
Al't.lC0 reiiiier - Il est accordé a M. HenriTT Mollet,sous la réserve des droitsi„-t des tiers et aux conditions

-, , p , , '
• -,, sous la reserve des droits des tiers et aux conditions ci-ci-après st;pulées, un permis de recherches minières pour stipulées, un . de recherches ..7 uneminières pourune superficie1 .de al,9bd'neo ihectaresoO„+ ares v/Ar(dossier n0 -ior-o\12o3).J superficieaprès1r-1 e1e -1,963periiiis -0 ,, . n0 1254).hectares ares (dossier

Le périmètre est défini ainsi qu 'il suit: (Orientation par Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : (Orientation par
rapport au Nord magnétique). rapport au Nord magnétique).

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre est situé Cercle de 2,500 mètres de rayon-dont le centre est situé
à 7,950 mètres Est d'un point A situé à 11,250 mètres Nord à 17,775 mètres Nord, 80° Est d'un point A situé à 11,250
42° Est du village de Kiriia (cercle de Kindia). mètres Nord, 42° Est du village de Kirita (cercle de Kindia).

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et Art. 2. — Ce permis, est accordé, sauf erreur des cartes
sous réserves des surfaces communes avec les permis anté- sous réserves dos surfaces communes avec les permis
rieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou-
dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. ver dansle territoire du Haut-Sénégal et du Niger..

1

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
Art. 3. Le présent permis est et sera soumis a toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-

toutes les prescriptions des textes sus-visés ,,--t des règle- ments et arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
111ents ou arrêtés- qui pourraient être pris u teriemement, notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
notamment en ce .qui concerne le rattachement du contre à un point de repère, i
à un point de repère.

" rArt. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du services
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et et enregistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal
enregistré partout oÙ besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.
officiel de la Colonie. Conakry, le 18 juillet 1908.

-
,

i

Conakry, le 18 juillet 1908. POULET
POULET.



!

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. icco)-rlaîit V.71 ARRÊTE du Lieutenant-Gouverneur p.. i. accordant unpermis de recherches minières a M. Heni,î« -Mollet, permis de recherches minières a M. Ifenn Mollet,
demeurant à Paris, 164, rue de Courcelles, représenté demeurant h Paris, 16k, rue de Courcelles, représenté
à Conahry par la Compagnie française de l'Afi,iqLte à Coiiaki--il par la Compagnie française de l'Afl'ique
occidentale. occidenlale-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DEL¡\ GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DELA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810 ;Vu le décret du 18 octobre 1.904, réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 190i, portant réorganisation du Gou-
général de l'Afrique occidentale française; vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du _6 juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la protectorat de l'AJ;:rique continentale autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905
22 août 1906; et 22 août 1906 ;Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine VuJle décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
sur le régime forestier en Guinée française

; sur le régime forestier en Guinée française ;
Vu l'airêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêté du 19 septembre 1905, donnant la forme des registres

prescrits à. tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à. percevoir sur la Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant
l'année 1906; l'année 190G;

Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
de la Colonie ; Mines de la Colonie :Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henri Mollet Vu l'arrêté du 22 décembre 1902 autorisant M. Henri Mollet
à entreprendre des recherches minières : à entreprendre des recherches minières;

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même Vu la demande de permis de recherches déposée parle même au
au I01, Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 2Q Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20 mars
mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lur avril 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908 ;
1908 ; Vule récépissé du Domaine du 18 février 1\)Ù8, no 376, constatant

Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, n° 376, constatant le versement de la somme de 292 fr. 70 c. ;le versement de la somme de 292 fr. 70 c. ; Vu l'avis favorable du Service des Mines ;Vu l'avis favorable du Service des Mines ; Attendu qu'aucune1 opposition n'a été faite concernant cetteAttendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette demande;
demande; Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 1908,
18 juillet 1908,

ARRÊTE :
ARRÊTE

.

Article premier. — Il est accordé à M. Henri Mollet, Article premier.
—

Il est accordé à M. Henri Mollet,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
après stipulées, un permis de recherches minières pour après stipulées, un permis de recherches minières pour
une superficie de 1,963 hectares 50 arcs (dossier n° 1255). une superficie de 1,963 hectares 50 ares (dossier n° 1256).

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : (Orientation par Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : (Orientation par
rapport au Nord magnétique). rapport au Nord magnétique).

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre est situé Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre est situé
à 7,700 métrés Sud, 82 15' Ouest du point A situé à 4,650 à 8,100 mètres Sud, 44° 30' Est d'un point A situé à 8,700
mètres Nord, 54° Est du kilomètres 212 de la ligne du mètres Est, 66° Nord du village de Koba (cercle de Kindia).
chemin de fer Konakry-Niger (cercle de Kindia).

a + 2 n - - *\ r ; Art- -• — Ce permis est accorde,i sauf erreur des
Art. 2.

^—•
Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes cartes et sous réserves des surfaces communes avec les

et sous réserves des surfaces communes avec les permis permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou- se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Q
-

T , permi . • . t L

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à
Art. 3. p i-ésent permis est et sera soumis a outes toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règ-le-prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou ments ou

Jarrôtés qui pourraient être pris
ultérieurement,règle-

arretes qui pourraient être, pris ultérieurement, notamment notamment en ce
^ui concerne le rattachement du centre

en ce qui concerne le rattachement du centre à un point à un pointrepère.de repère.
Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service Ar^' Le Secrétaire général et le Chef du service des

des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera communiqué et en- l exécution du présent arrêté qui sera communiqué et enre-
registré partout où besoin sera, et inséré au Journal offi- partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
ciel de la,Colonie. de Colonie.

Conakry, le 18 juillet 1908. Conakry, le 18 juillet 1908.

POULET. POULET.



AHI^ÈTÉ du Lieu l en an l-Go uverneur p. i., accordant un ARRÊTE (lu T,ieutenant-GoU'LCrnelll' p. i., accordant unpermis de recherches minières il M. Le Prévost, permis de recherches minières à M. Le Prévost,
Rodolphe, Vicomte d'I),a!l, demeurant au château dlray Rodolphe, Vicomted'Ii,ay, demeurant au château cllray
par Randonnai (Orne), représenté à Conakry par la par Randonnai (Orne), représenté à Conakry par la
Compagnie française de cAIl'igue occidentale. Compagnie française de l'Afl'u{ue occidentale.

4

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUIDÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

^ IL 1 ordonnance organique du 7 septembre 1840 Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1810;
\ u le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Hou- Vu le décret du 18 octobre ISiO'i réorganisant le Gouvernement.n'rncment général de 1 Alrique occidentale française; général de l'Afrique occidentale française

;
v u le décret du 6^ juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la re-recherche et 1 exploitation des mines dans les Colonies et Pays de cherche et l'exploitation des mines clans les Colonies elpays de pro-protectorat de 1 Alrique continentale autres que l'Algérie et la tectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la Tunisie,lunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et modifié par les décrets des 4 aoùt 1901,19 mars 1905 et 22 aoùt 1906 ;22 août 1!.JO6; Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine\ u le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celuidu 24 mars 1901

en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française;
SU1. le régime forestier Gn Guinéefrançaise; ; Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres\ u 1 arrête du 1V septembre 1905, donnant la forme des registres prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation;
prcscriLs il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation

; Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe apercevoir sur la\ u 1 arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantvaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant l'année 1900;
l année 1906; Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines.\ 11 1 arrête du 9 mai 1906, portant règlement du Service des Mines dans la Colonie;
de la Colonie; Vu l'arrêté du 8 juin 1903, autorisant M. Le Prévost, Rodolphe,\ u l arrête du 8 juin 1903, autorisant M. Le Prévost, Rodolphe, Vicomte d'lray à entreprendre des recherches minières;
\ i coin te d Ira y a entreprendre des recherches minières ; Vu la demande de permis de recherches déposée parle même\ u la demande de permis de recherches déposée par le même au au l''1' Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, atlichée le20
1" Bureau du Gouvernement le 1:3 décembre 1bo?, allicliée le 20 mars mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lir avril
1908 et publiée au JOUl'lwl officiel de la Colonie le ltil" avril H)08

; 1908:
V u le récépissé du Domaine du 18 février 1908, n" 3î6, constatant Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1!J08, n° 377, constatant

le versement de la somme de 292 fr. 70 c. le versement de la somme de 292 fr. 70 c. ;
.Vu 1 avis favorable du Service des Mines; Vu l'avis favorable du Service des Mines;Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande; demande;

Le Conseil d Administration entendu dans sa séance du 18juillet Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du
U0M' ISjuillet 1968,

AULU:TK : ARRÊTE :

Article premier. — Il est accordé il M. Le Prévost, Ro-
ArticleA.•n • Il i , - vr T i i

i ^uoipne, Mcointevi/.amiofi'iv.vcllray sousvi^lareserve des.i,idroits+ des tiers et4.
> t- premier.—i-r est accorde a M. Lei l>l'/'\'ostL',tiersI>odol-t

. i
iauxnnv/.Andiiinnoconailions ci-apres stipulées, un J)CI-illis de recherches 1plie,' \ icomte d Irav, sous la réservei des droitŝ des

i
tiersi et,

-minières pour une supci-licie der\,J 1/Jbdiot-o hectares 50 ares
aux...conditions ci-apres1 stipulées, un permis de rec lie relies,

(dossier n" P'57) minières pour une superficie de 1,cIIU"><-> hectares oO ares.. (dossier n° 1558).
LeT périmètre est dehni ainsi qu il suit : (Orientation par

T , . , ...rapport au Nord magnétique) Le Périmètre est défini ainsi qu il suit: (Orientation par
, ..... ,

rapport au Nord magnétique).
Cercle, de 2,t>00 mètres de rayon dont, le centre, signalé "

par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, Cercle de '?,500 mètres do rayon dont le centre est situe à
est situé à 9,200 mètres Nord, 48" Est du point A situé à 3,750 mètres Sud, 67" i5* Est d'un point A situé à 6,300
7,400 mètres Nord 68" Ouest du kilomètre 202 dela ligne mètres Ouest, 7 2) Nord du village de Koba (cercle de lvindia).
du chemin de ter Konakrj-Nigercercle de Kindia). 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes et sous réserves des surfaces communes avec les permis
et sous réserves des surlaces communes avec les permis antérieurement accordés et de celles qui pourraient se
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.
trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

.
"" " Art. 3. —Le présent permis est et sera soumis a toutes

1 1
'

e présent permis est et sera soumis a les prescriptions des textes s us-visés et des règlements
tou es es piesuip 1011s des textes sus-visés et des règle- ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement-, notam-ment ou an êtes qui pourraient être pris ultérieurement, ment en ce qui concerne le rattachement du centre à unnotamment en ce qui concerne le rattachement du centre pojnt1 de repèro.à un point de repère.

•

—Le,Art.Cj.l —Le1n w,»,,,/,!,;,,,!becrelaire général et le Chel du Serviceo des1 Art. 4. *

1

Secrétaire général et-
-

le Chef du service des
Miiw>< u,nisont (',haJ'!:;l',s; cliacun en ce qui le1 concerne, de1 Mines sont charges, cliacuni en ce qui le concerne, (le 1r dclexe-
jviinesI'avA,

MU,
„ (LU

..,.„AI/>
qui ' et cution du présent arrête ciui} sera communique ett enregistre^-présent sera communique -i,

-lexeculion , arrête et ,1
,

partout,. ou besoin sera et insère- au Journal officiel de laeniebisiiu,^il. puilout ,ou besoin ::,el'<.l insère au Journal t, "
4)jficiel de la Colonie. (..)()0111e.

ConakTy, le 18 juillet 1908. Conakry, le lH juillet 1908.

l'OU.LKÏ. PUU.ET,

»



ARRÊTÉ du LicatenalU-Gonrel'/LCIl/' p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieulennnt-(ioucerneur p. i. accordant un
permis de recherches minières a M. Le Précosl. parmi* de recherches minières h M. Le Prévost,
Rodolphe, Vicomte d'Iraq, demeurant au château dirai/ Rodolphe, \lCOtHte dil'iI!/, demeu ra.nt au château d Irai/
par Randonnai (Orne), représenté à Conn!:I'!! par lit par I:élFu!olillai :JJ1'ne), représenté a Conahrij par la
Compagnie française de I'A fritpie occidentale. Compagnie française de Llf'rÍiJlw occidentale,

lÆ LIEUTEXAKT-GOUVURNEUIIp. i. DE TA GUINÉE FRANÇAISE, LE LiKUTEXAXT-GoUVERNEUR p. i. DH LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION U'IIOXXEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18-10 ;
Vu le décret du 18 octobre 1D04 réorganisant le Gouvernement Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouverne-

général de l'Afrique occidentale française
; ment générai de l'Afrique occidentale française

;
Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la Vu le décret du G juillet 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays de
protectorat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la protectorat de l'Afrique continentale, autres épie l'Alg(;l'ieut la
Tunisie, modifié par les décrets des 1 août 10(J1, 19 mars 1905 et Tunisie, modifié parles décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et
22 août 1906; août 1900 ;

Vu le décret du 53 octobre 1901 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 211 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars
sur le régime forestier en Guinée française; 1901 sur le régime forestier en" Guinée française:

Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme, des registres Vu l'arrête du 19 septembre UJ,).") donnant la forme des registres
prescrits il tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ; prescrits it tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;Vu l'arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur Vu l'arrêté du 30 décembre 190.) fixant la taxe il percevoir surla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits peu- la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits
dant l'année IVOG; pendant l'année 1900 ;

Vu l'arrêté du 9 mai 190G portant règlement du Service (les Vu l'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du Service des
Mines de la Colonie; Mines de la Colonie ;

Vu l'arrête du 8 juin 1903, autorisant M. Le Prévost, Rodolphe. Vu l'arrêté du 8 juin 1903. autorisant M. Le Prévost, Rodolphe
Vicomte d'iray à entreprendre des recherches minières ; Vicomte d'Iray à entreprendre des recherches minières ;Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au Vu la demande de permis de recherches déposée par h: même au
l01' Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, atlichée le '20 mars lei' bureau du Gouvernement, le !3 décembre 1907, aliichôe le '20mars
1908 et publiée au .folu'na.l officiel de la Colonie le It'I' avril 1908; 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie, le 1"1' avril 1908;

Vu le récépissé du Domaine du 18 février lU08, n° 377, constatant Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, n" 377, constatant
le versement de la sOlllnle,de 151 1'1'. 32 cent. ; le versement de; la somme de-29'2 IV. 70 cent. ;Vu l'avis lavorable du Service des Mines; V u l'avis favorable du Service des Mines ;Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettedemande; demande;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18
'
juillet Le Conseil d'Administration entendu dan

-i sa séance du 18 juillet
1908, 1908,

ARRÊTE :
ARRÊTE :

» , • Il , i - , m t d •

Article 1)1,ellliel*. - Il est accordé à M. Le Prévost, Rodol-
Article premier. — Il est accorde a M. Le Prévost,* liodol-r>ii v;, ri•> , •. ,

v.\ 1
, (l'Il-av, sons la, réserve i droits, desi tiers , plu, \ îconite d i-ay, sous la réservé dus,., droits des tiers etet

.
pne. i comte

* '
.

des -, , ,
aux conditions ci-apres stipulées,,- un perllllS.de recherches,,

aux conditions cl-apres stipulées, un permis de recherches
-., (e1 ,

\-r
i

, minières pour Lill'c, superlicie1 (U 1,903 ,w--> hectares.. oO aresminières pour une SUI)crl1c'lU 1,2à6 hectares (il!' arcs 1<I°^1C1tA il ,, 1(., ,
'

(dossIer. n" I:!;)V).-
Le périmètre''. est dèiini ainsi-- qu'il1 suit : \,O'l'lontilt'IOn par Nord

est défin. ainsi qu'il suit : (Orientalion par
rapport au 1\u1'(1 magnétique)., rapport11 au magnétique).s1

n '
Cercle de 2.500 métrés de ravon dont le centra est situé

Cercle (e1 :..,)'000 me.tl'CS de rayon dont le centre estl situe - 0l-.a .. , M0 r. ;j
in '

S u(l ,.O0 .5n.
i v .. , 0 a /,(J0() métrés Nord,, id° Ouest d un point A si u ; a ii,-201,)

! ' ? fT.* mètres '\ord, .y Ouest du kilomètre'
;>•>•> de la liane' (U1mètres Est, Oh"T0SVNord dut N .liagen deI koba (cercle (01 kind.a). chemin do foi- Konakry-Xiger(l'urcle de Kindia). -

Art. 2. — Ce permis est accordé,' sauf erreur des cartes - -

p Art. 0z. -- n,Le permis est accorda,i saufp erreur des carteset sous réserves desi surfaces communes avec les permis-
•

i- 4. i celles et sous réserves des surtaccsr communes avec les permiset se
-antérieurementi accordes

i
de o - -

qui. ,pourraientix-- antérieurement accordesi- et. de cellesn qui pourraient- se
-trouver dans le territoire. du Haut-feeneyalu. et du Mirer.=

A ,
l, !

x-.5 ;ruu\'erdans le territoiref du, TIIlaut-Senegal. et du Niger.
Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes Art. Q -

,• .•
1

)

{
-

,
)

6. — LeT^ présent . - est et. sera soumis il +toutes^les prescriptions des textes sus-vises..et des rè--,Ieii-iciits ou les j permis
>(lui -, u , . - ..notam- 0,.nr,VA0presci iptions desr}„, textes sus-visés et des reniementsi oupourraient,,1'1'...'ttcs

1 1
- être 1pris ultérieurement, arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement,notammenti.-•?

mnnfment en ce qui concerne le rattachement du centre a un rio
point de ren^-eepeie. ! con(Gino le rattachement. du centre a un point
l de repl're.

Art. 4, — Le Secrétaire général et le Chef du
A.-I- 4 T .c, i etle m f i

service
isont -I service Alt- .— Le Seerélaircu'Ónél'al Chet du des

- iTIA^«es Mines-,
.- !

Chartres,^
i.
chacun-.' on

-

ce qui le concerne,- Mine:, sont charu'cs,i-chacun< en ce qui le< concerne, dede 1i- exécution du 1present arrête qui' sera communique 1 et
1.. exécutionV1w.iiti/,n du present.7.-+

- sera coiiiii-iuni(itté et.. - , •
quieniemstre partout„ ou besoin sera et....msere au Journal, arrete•

, - - i iofficiel de la Colonie enregistre partout ou besoin sera et insère au Journal offi-
ciel de la Colonie.

Conakry, le 18 juillet 19Ct{. Conukry, le 18 juillet HJOK.
POULET. POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un
pel'rrâs de recherches minières à 111.' Le Prévost, permis de recherches minières à M. Le Prévost,
Rodolphe, Vicomte d'!T'ay, demeurant au chàteau cl'Iray Rodolphe, Vicomte d'Iray, demeurant au château
par Randonnai (Orne), représenté à Conakry par la cL'Iray par Randonnai (Orne), représenté a Conakry
Compagnie française de l'Afrique occidentale. par la Compagnie française de l'Afrique occidentales

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DELÀ GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

i • i „ , i.
Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

xru 1rordonnance organique du7 septembre 1840; Vu décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
fec.'Ffî

.

octobre 1904 réorganisant le Gouvernement vernement général de l'Afrique occidentale française ;généra7 de 1 Afrique occidentale française; Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la
,\u le décret du 6 juillet 1899, portant réglementation sur la recherche et l'exploitation des mines dans les Colonies et pays derecherche et l exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la.protectorat de l Afuque continentale autres que 1 'Algérie et la Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 etTunisie, modifie par les décrets des 4 août 1901, 19 mars 1905 et 22 ciuut 1906;

1
*

,09« août 906,
~ .

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domainey.. décret du octobre 190-4 portant organisation du Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur régime forestier en Guinée française;
sur le régime forestier en Guinée française ; Vu iJarrèté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres

V u l arrete du 19 septembre 190o donnant la forme des registres prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ; -prescrits a tout titulaire de permis de recherches ou d exploitation ; Vu l'arrêté du 30 décembre 1905, fixant la taxe à percevoir sur la
V u 1 arrête du 30 décembre 1905 fixant la taxe a percevoir sur valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendantla valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pen-, l'année 1906 •dant r année 1906; Vu l'arrêté 'du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines.Vu 1 arrête du 9 mai 1906 portant règlement du Service des de la Colonie ; .de .. Vu l'arrêté du 8 juin 1903 autorisant M. Le Prévost, Rodolphe,Vu l arrete du 8 juin 1903 autorisant M. Le Prévost, Rodolphe, Vicomte d'Iray à entreprendre des recherches minières ;\ icomte d iray a entreprendre des recherches minières ;

^

Vu la demande de permis de recherches déposée par le même-
,U demande de permis de recherches déposée par le meme au au 1er Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20..„ U^eaUKiU' Gouvernemont le 13décembre 190Î, affichéele20 20 mai s mars 1908. et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril

r908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1er avril 1908; 1908;Vu le récépissé du Domaine du 18 février 1908, no 377, constatant yu récépissé du Domaine du 18 février 1908, no 377, constatant
-
le versement de la somme de 3t fr. 42 cent. ; le versement de la somme de 151 fr. 3'2 cent. ;Vu 1 avis favorable du Service des Mines; Vu l'avis favorable du Service des Mines

;
demande;Attendu ctLl aucune opposition n a été faite concernant cette Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette

-

Mi6+9on^8^ d Administration entendu dans sa séance du 18 Le Conseil d'Adminirtration entendu dans sa séance du 18-juillet 1908, juillet 1908,
ARRÊTE

. ARRÊTE :

Article premier. Il est accordé à M. Le Prévost Roclol- Article premier. — Il est accordé à M. Le Prévost, Rodol-
phe, Vicomte d Iray, sous la réserve des droits des tiers et phe, Vicomte d'Iray, sous la réserve des droits des tiers et
aux conditions ci-aprèsstipulées, un permis de recherches aux conditions ci-après stipulées, un permis de recherches
minières pour une superficie de 314 hectares 16 ares minières pour une superficie de 1,256 hectares 64 ares(dossier n') 1263). (dossier n° 1265).

Le périmètre est défini ainsi qu 'il suit : (Orientation par Le périmètre est dèfini ainsi qu'il suit : (Orientation parrapport au Nord magnétique). rapport au Nord magnétique).
mètres de rayon dont le centre est situé Cercle de 2,000 mètres de rayon dont le centre est situé

à. 7,225 mètres Sud, 4° 45' Ouest du point A situé à 3,225 à 3,400 mètres Nord, 17° 30' Est du point A situé 5,300
mètres Nord 40" Ouest du kilomètre 225 de la ligne du mètres Ouest 78° Sud du kilomètre 189 de la ligne du
chemin de fer konakry-Niger (cercle de Kindia). chemin de fer Konakry-Niger (cercle de Kindia).

Art. 2. —.Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes
et sous réserves des surfaces communes avec les permis et sous réserves des surfaces communes avec les permis.
antérieurement accordés et de celles qui pourraient se antérieurement accordés et de celles qui pourraient setrouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. trouver dans le territoire du Haut-Sénègal et du Niger.

Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis à toutes Art. 3. — Le présent permis est et sera soumis.
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou à toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
arretes qui pourraient être pris ultérieurement, not;am- 111ents ou arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement,
ment en ce qui concerne le rattachement du centre à un notamment en ce 4ni concerne le rattachement du centre
point de repère. à un point de repère.

^rA'- Secrétaire général et le Chef du serviçe Art. 4. — Le Secrétaire général et le Chef du service
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, cle
1 exécution du' présent arrêté qui sera communiqué et l'exécution du prèsent arrêté qui sera communiqué et enre-enregistre partout ou besoin sera et inséré au Journal bistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel
otfiotel de la Colonie. la Colonie.

Conakry, !e 18 juillet 1908. Conakry, le 18 juillet 1908.
POULET. POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant unpermis de recherches minières à M. André Rogé, permis de recherches minières a M. André Rogé,
demeurant à Paris, 77,. boulevard de Grenelle, repré- demeurant à Paris, 77, boulevard de Grenelle, repré-
senté à Conakry par la Compagnie française de senté 'à Conakry par la Compagnie française de
VAfrique occidentale. l'Afrique occidentale.

LE LIEUTENANT-GOUVEHNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du Gou- Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ; vernement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 6 juillet 1899 portant réglementation sur la Vuledécret du6 juillet 1899, portant réglementation sur la recher-
recherche et l'exploitation des mines clans les Colonies et pays de che et l'exploitation des mines dans les Colonies et Pays de protec-
protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la torat de l'Afrique continentale autres que l'Algérie et la Tunisie,
'Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1.901, 19 mars 1905 et modifié par les décrets des 4 août 1901,1a mars 1905 et 22 août 1906;
-22 août 1906 ; Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901
en Afrique occidentale française, ensemble celui du 24 mars 1901 sur le régime forestier en Guinée française ;

sur le régime forestier en Guinée française; Vu l'arrêté du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres
Vu l'arrêté du 19 septembre 1005 donnant la forme des registres prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation ;prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploitation; Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe àpercevoir sur la
Vu l''arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant

valeur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant l'année 190S ;l'année 1906; Vu l'arrêté du 9 mai 1903 portant règlement du Service des Mines
Vu l'arrêté du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Mines de la Colonie ;de la Colonie; Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. André Rog'é
Vu l arrêté du 9 février 1905^ autorisant M. André Rogé à à entreprendre des recherches minières ;entreprendre des recherches minières ; Vu la demande de permis de recherches déposée par le même auVu la demande de permis de recherches- déposée par le même 1" Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20 mars

au 1er Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, affichée le 20 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le ler avril 1908 ;mars 1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le 1", avril Vu le récépissé du Domaine du 18 février ¡908,no 379, ounstatant
1908; le versement de la somme de 151 fr. 32 cent. ;Vu le récépissé du Domain.edu 18 février 1908, n° 379, constatant Vu l'avis favorable du Service des Mines;
le versementde la somme de 292 fr. 70 cent. ; Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cette de-

Vu l'avis favorable du Service des Mines ; mande
:Attendu qu aucune opposition n'a été faite concernant cette Le. Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18

•demande; juillet 1908,
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 18 juillet

1908, ARRÊTE :

ARRÊTE: Article premier. — Il est accordé à M. André Rogé,
Article premier.- Il est accordé à M. André Rogé, s?us la 1®®erv|® des droits des tiers et aux conditions

sous la réserve des droits des tiers et aux conditions ci- ci-apres stipulées, un permis de recherches minières
après stipulées, un permis de recherches minières pour superficie de 1,^56 hectares 64 ares (dossier
une superficie de 1,963 hectares 50 are& (dossier n° 1267). n

Le périmètre est défini ainsi qu'il suit : (Orientation par périmètre est défini ainsi qu'il suit ; (Orientation par
rapport au Nord magiiéuquo). rapport au Nord magnétique).

Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre est situé
,

de n^®tres^° rayon dont le centre est situé
à 4,650 mètres Nord, 29° Est du point A situé à 7,400 mètres a mètres Nord, 4° 30 Ouest du point A situé à 5,300
Ouest, 68° Nord du kilomètre 202 de la ligne du chemin de mètres Ouest, 78° Sud du kilomètre 189 de la ligne du
fer Konakry-Niger (cercle de Kindia). chemin de 1er Konakry-Niger (cercle de Kindia).

Art. 2. —Ce permis est accordé, sauf erreur des car-
Art. 2. — Ce permis est accordé, sauf erreur des cartes

tes et sous réserves des surfaces communes avec les permis 6 sous,. réserves des surfaces communes avec.les permis
•antérieurement accordés et de celles qui pourraient se trou- fn eneurenleijlt accordes et de celles^ qui pourraient se
ver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger. trouver dans le territoire du Haut-Sénégal et du Niger.

Art 3. — Le présent permis est et sera soumis à
- Art. 3 — Le présent permisDérmis est et sera soumis à toutes les prescriptions- des textes sus-visés et des rèo-le-

-toutesles3. prescriptions des textes sus-vises et des règle- Illtmts nn arrêtés qui Pourraient être pris• ultérieurement,u--«ments ou arrêtes qui pourraient être pris ultérieurementultérieurement, notammentou
en ce qui concerne le rattachement du centrenotamment en ce qui concerne le rattachement du centre à un point de repère.

-à un point de repère.
A 4 t ^

o
„ '+• ''î-ti m c i • Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du service-

j " "

Secrétaire général et le Chef du service des Mines sont chargés, chacun en ce " le concerne?des mines sont charges, chacun en ce qui le concerne, de de l'exécution du qui
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et et enregistré parfont oÙJJe iti L S-6ra'
enregistré partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

^ ^ mSer6 au Journal.
officiel de la Colonie. 18 juillet

i 18 • "ii
Conakry, le

J
1908.

Conakry,i le juillet 1908.ij
POULET. POULET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. accordant un ARRÊT?: dIL Lieutenant-Gouverneur p. i., accm'tlanl linpermis de recherches minières a M. André nOflé, permis de recherches minières h M. André Rngt;,
demeurant a Pari*, 77, boulevard de Grenelle, repré- demeurant a Puri...;, 77, boulevard de Grenelle, repré-
senté a Couahry par la Compagnie tnlnçni.')r de sente a Conahry par la Compagnie français? de
l'Afrique ocridentale. l'Afrique occicientale.

LE LIKUTKXA_\T-(
I ou VEHNET;R p. 1. DE LA GUINÉE FRANÇAISE, LE LIEUTENANT-GOUVERNEURP. I. DE LA GUINÉE FRANÇAISE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, '

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840; Vu t'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;N'tt le décret du lu octobre 190i réorganisant le Gouvernement Vu te décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du GOtl-général de l'Afrique occidentale française : reniement général de, l'Afrique occidentale française
;Vu le décret du (5 juillet 1899 portant réglementation sur !a Vu le décret du fi juilleft 1899 portant réglementation sur la

recherche et l'exploitai ion des mines dans les Colonies et pays de recherche et l'exploitation des mines dans les" Colonies et pays (lc
protectorat de l'Afrique continentaie. autres que l'Algérie "et la protectorat de l'Afrique continentale, autres que l'Algérie et la
Tunisie, modifie parles décrets des 4 août 1901, l!) mars 1905 et Tunisie, modifié par les décrets des 4 août 1901 19°inars 1905
2-2 août 1900; et 22 août; 1900;

Vu le décret du 23 octobre 1904 portant organisation du Domaine Vu le décret du 23 octobre 1001 portant organisation du Domaine
en Afrique occideiitale française, ensemble celui du 24 mars 1901 en Afrique occidentale française, ensemble celui du 211 marssur le réginie forestier en Guinée fran(;aise; 1901 sur le régime forestier en (ruinée française;

Yu.l'al'r(>t(; du 19 septembre 1905 donnant la forme des registres Vu l'arrêté du lD septembre 1905 donnant la forme des registresprescrits à tout titulaire; de permis de recherches ou d'exploitation
; prescrits à tout titulaire de permis de recherches ou d'exploiîati

>n;Vu l'arrêté du 30 décembre 1905 fixant la taxe à percevoir sur la Vu t'arrête du 30 décembre 1903 fixant la taxe il percevoir survaleur des métaux, minerais et autres substances extraits pendant la valeur des métaux, minerais et, autres substances extnits' pen-l'année 1000 ; dant l'année 1906
Vu l'arrête du 9 mai 1900 portant règlement du Service des Mines Vu t'arrête du 9 mai 1906 portant règlement du Service des Minesde la Colonie

; de la Colonie:
Vu t'arrête du 0 février 1905 autorisant M. André Iîogé Vu l'arrêté du 9 février 1905 autorisant M. André Rog'\.S iL

a entreprendre des recherches minières ; entreprendre des recherches minières
;Vu la demande de permis de recherches déposée par le même au Vu la demande de permis de recherches déposée par le même aulel Bureau du Gouvernement le 13 décembre 1907, atiiehée le 20 mars ICI' Bureau du Gouvernement le 1:3 décembre 1007 affichée le 20 mars1908 et publiée au Journal officiel de la Colonie le lu avril 1908; 1908 et publiée au Journal ol'liciz,l de la Colonie le iUI' avril 1908\u le récépissé- du Domaine du 18 février 1908, no 379, constatant Vu le récépissé du Domaine du IK lévrier 1908, n- 379 constatantle versement de la somme de 292 fr. Tu c. ;

le versement de la somme de 292 fr. 70 c. ;

u I avis favorable du Service des Mines; \ u l'avis favorable du Service des Mines:
Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant celte (Ie- Attendu qu'aucune opposition n'a été faite concernant cettemande ; demande

;
Le Conseil d'Administ.ratiou entendu dans sa séance du 18 juillet Le Conseil d'Administrationentendu dans sa séance du 18 juillet

1-08, 1908,

A TIRÈTE
. ARRÊTE

:

Article premier. — Il est accorde it M. André Hogé,
sous la réserve des droits des tiers et aux conditions Article premier. — Il est accordé a .M. André Rogé,
ci-après stipulées, un permis do recherches minières sous réserve des droits des tiers et aux conditions ci-
pour une superficie de 1 hectares uO ares (dossier après stipulées, un permis du recherches minières pour une
n° 1*200). " superlicio de 1,963 hectares 5U ares (dossier n" 1*273).

Le périmètre est délini ainsi qu'il suit
:

Orientation par Le périmètre est délini ainsi qu'il suit
:
(Orientation par

rapport au Nord magnétique), »-«pp^rt au Nord magnétique).
Cercle de 2,500 mètres do rayon dont le centre est situé Cercle de 2,500 mètres de rayon dont le centre est sitllÓ

à 3,100 métrés Nord, G4° 30' Ouest du point A situe à 4,650 à 12,825 mètres Nord, 83° Est d'un point A situé à 11,250
mètres Nord, 54" Est du kilomètre 212 de la ligne du mètres Nord, 42° Est du village de Kirita (cercle de Kindia).
chemin de fer Konakry-Niger (cercle de Kiudia),

Art. 2. -Ce, permis est accordé
,

sauf erreur des cartes
C'll'tAI'I,cs,-, ^ J?01 accorde, sauf errenr clés

et sous réserves des surlaces communes avec les permis ^ ? Jescne^ sui aces <.1IlInune::;-" avec les
antérieurement accordes et de celles qui. pourraient se

* V * d ( llculcl^®n cU.C01( es ^ c e ce lles qui pourraient
trouver dans le) territoire...- du< Haut-Sénégal et du Niger. se trmnel <Ian* lu ternt.oirc (Ill "aut-Senegal et du Niger.

Art. 3. — Lu présent permis est et sera soumis à toutes A** présent permis est et sera soumis à
les prescriptions des textes sus-visés et des règlements ou toutes les prescriptions des textes sus-visés et des règle-
arrêtés qui pourraient être pris ultérieurement, notamment incnts ou arrêtes qui pourraient être pris ultérieurement,
en ee qui concerne le rattachement du centre à un point notamment en ce qui concerne le rattachement du centre
de repère. a un 1)o1l1L de repère.

Art. 4.- Le Secrétaire général et le Chef du service Art. 4. Le Secrétaire général et le Chef du service des
des Mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de '

cs sontdu charges, chacun en ce qui le concerne, de 1 exe-
l'exécution du-présent arrêté qui sera communiqué et en- cul'lon ('u Posent arrête qui sera communiqué et enregis-
registré partout où besoin sera et inséré au Journal tie paitoutou besoin sera et inséré au Journal officiel do
officiel de la Colonie. CulUllIe.

Conakry, le 18 juillet 11)08. Cunaluy, le 1S juillet 1908.

POLLET. POULET.

ut
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